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INTRCDJCTION 

Au debut de la derniere decennie du siecle qui correspond a la 
periode couverte par la deuxieme Decennie du Developpement lndustriel de 
l'Afrique (1990-2000), l'~conomie tunisienne est caracterisee a la fois par 

- trente annees d'industrialisation rapide ; 
- l'importonce et la profondeur des transfonnations en cours ; 
- une reprise liee non seulement a une meilleure conjoncture 

passagere mais aussi a des actions detenninees de restructuration et de 
pro1110tion industrielle. 

Le seminaire tenu en juin 1990 sur •strategies Industrielles et 

Developperqent• (1) tenoignait precisement, par1a coherence des a·nalvses nrnnn~o~s 
aussi bien que par une participation active et massive,du serieux de l'entre­
prise. 11 est clair qu'il existe •une volonte politique d'integrer le Plan 
d'Ajustement Structurel dans le cadre d'une veritable strategie de develop­
pement• ( 2) • 

le rapport qui suit, reclige i l'issue d'un sejour effectue en 
Tunisie du 30 septembre au 13 octobre 1990, apres une analyse de cette economie 
en mouvement ainsi que des resultats de la Premiere Decennie de Developpement 
lndustriel pour l'Afrique, presente les perspectives et programnes du develop­
pement industriel tunisien dans le cadre de la deuxieme decennie. 

1 - L'BlourrION DE L'£cot01IE lUUSIEME -

- POPllATI~ ET MAIN D'OEUVRE -

f Depuis l'inde:>endance, la population tunisienne a plus que double, 
de 3 500 000 en 1956 I 8 000 000 d'habitants environ en 1990 (10 000 000 prevus 

(1) S4m-inaire des 21 et 22 juin 1990 Ol'ganis' par le Secr,t..lriat d'Etat d 
l 'Industrie et au co,,,,,e'l'Ce (Agence de Pr~ .otion des Investissemn.ts - Centre 
d'Etudes et d'Info1'ffrltions Industrielles). Ce sbninai'l"e a regrqup' environ 
2~0 personnes dont environ une moiti4 d'industriels et d'horrrnes d'affaires. 

( 2) Intervisw de M. Mouldi. ZOUAOUI Secr4taire d 'Etat au Corrrne'l'Ce et d Z 'Industri.e 
d "La 1'unisi11 P.conorrri.que". N° septembre 1990. p. 26. 
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pour 2000). Si la baisse du taux de croissance moyen de la population - 2,2: 
par an actuellement - traduit l'entree dans un mouvement de transition demogra­
phique, la population active continue a crottre a un rythme rapide de 3,2% par 
an, ce qui appelle la creation d'environ 70 000 emplois par an alors que le 
taux de chomage a deja depasse 15%. Grace a un grand effort de scolarisation 
soutenu depuis l'independance, la population (masculine et feminine) est 
aujourd'hui en grande majorite lettree. En 1990-91, pres de 25% des Tunisiens 
seront inscrits dans un des trois cycles de l'enseignement : 1 377 000 dans le 
primaire, 508 000 dans le secondaire et 66 500 dans le superieur. 

- LES RESSCl.kES NATLREU.ES ET LELR MISE EN OBNRE -

La densite de la population tunisienne est appare11111ent faible : 
environ 60 habitants au km2. En realite une grande partie des 165 000km2 du 
territoire se composent d'etendues desertiques et steppiques ; l'isoh~te des 
400 11111 de pluie annuels dessine une zone utile {pennettant la culture des 
cereales) tres limitee. A la difference du Maroc, la Tunisie ne possede pas de 
veritable c~teau d'eau. 

Les ressources en eau, deji amplement mattrisees et exploitees, 
constituent un facteur limitant, pour l'agriculture d'abord mais dont il faut 
tenir compte des maintenant pour l'expansion industrielle. La Tunisie a exploite 
son ouverture sur la mer pour developper ses activites de pfche. En trente ans 
la plche tunisienne a 111.1ltiplie ses prises par plus de 4:environ 100 000 tonnes 
ont ete produites en 1989, alors que la zone Nord recele encore des potentiels 
tres mal utilises. 

Les ressources minerales sont exploitees depuis longtemps. Alors 
f que les mines de plomb et zinc sont epuisees ou sans grande perspective, le 

phosphate est une richesse majeure. C'est un phosphate relativement pauvre qui 
fait l'objet d'enrichissement et de transfonnation en acide phosphorique, 
superphosphates et engrais composes. La production de phosphate brut : plus 
de 10 000 000 tonnes en 1989 a ete pratiquement 111.1ltipliee par 3 depuis 
l'independance (3) 

(J) On eztrait du f'Luol' et il eziste dans le Sud des gisements de potaBBe 
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Calcaires, argiles et gypse existent en abondance sur l'ensemble 
du territoire, ils approvisionnent une industrie diversifiee de materiaux de 
construction : ciment, chaux, produits rouges, ceramique, etc .•. 

Depuis le milieu des annees 1960 la Tunisie est un (petit) producteur 
d'hydrocarbures. la production connatt une legere baisse : de 4 916 000 tonnes 
de petrole en 1988 a 4 700 000 tonnes prevues en 1990 et de 348 000 000 m3 de 
gaz en 1988 a 320 000 000 en 1990. la croissance de la consonmation interieure 
d'hydrocarbures se traduit par la baisse des recettes nettes en devises : 150 
millions de OT en 1989. 

Enfin, depuis le debut des annees 1960, la Tunisie a entrepris de 
ti rer profit de ses sites et de son c 1 ima t. Les r·ecettes brutes en de~ i ses 
du tourisme s'elevent en effet i 850 millions de Dinars Tilnisiens sur la base 
de 110 000 lits disponibles et de pres de 3 000 000 de touristes par an. La 
capacite d'hebergea:ent devrait-~tre portee a 200 000 lits d'ici l'an 2000. 

- K>DERNISATI~ ET fix..£ CENTRAL~ L1
8"AT -

Le gouvernement de la Tunisie independante heritait d'une situation 
difficile : chute brutale des investissements et de l'epargne et fuite des 
capitaux. C'est l'Etat qui joua le rOle moteur dans l'entreprise de redressement 
national et de modernisation. L'Etat lance ses Perspectives Decennales 1962-1971 
puis, apres un Plan triennal et un Plan quadriennal, cinq plans quinquennaux. Le 
huiti~ Plan quinquennal 1992-1996 est actuellement en preparation. Sous 
l'impulsion de l'Etat, les investissements passent de lJS du PIB en 1959 I 26,BS 
en 1965 et i plus de 30S au debut des annees 1980, tandis que le niveau de 
l'epargne nationale tombe a 7,4S du PIS en 1960 s'eleve a 14,6S en 1968 pour 

f atteindre ensuite et largement depasser 20S. L'tconomie tunisienne qui stagnaft 
trouve alors un rythme de croissance soutenu 

5,2S par an de 1962 a 1971 ; 
6,2S par an de 1972 I 1984 
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L'Etat t::onstruit des infrastructures : des routes, des ports, des 
ecoles, des hOpitaux, des ouvrages pour l'irrigation et la defense des sols ; 
il prend egalement l'initiative dans les secteurs productifs, y comrris dans le 
Tourisme et l'industrie manufacturiere ou des entreprises publiques construisent · 
les premieres unites d'envergure : sucrerie, siderurgie, cellulose et papier, 
mecanique, raffinerie de petrole, textile, etc .•• En trente ans, sous 
l'impulsion de l'Etat, l'economie et la societe tunisienne ont ete profondement 
transformees, l'electrification largement diffusee, des adductions d'eau (4) 
realisees au profit d'un grand nombre de localites, un systeme de metro leger 
installe dans l'agglomeration de Tunis, des logements construits proportion­
nellement a sa populatio~. La tunisie est devenue le pays relativement le plus 
industrialise d'Afrique (5). 

~our obtenir de tels resultats, l'Etat Tunisien a su a la fois 
. 

promouvoir l'epargne nationale et mobiliser les capitaux etrangers. Si en 
effet les investissements etrangers directs ont joue un rOle tres important 
dans le secteur des hydrocarbures {participation souvent voisine de lOOS), par 
contre leur place est demeuree minoritaire, parfois negligeable dans le secteur 
touristique (autour 1e 2S) mais egalement dans le secteur manufacturier ou le 
pourcentage des investissements etrangers est passe de 2,SS en 1973 a 5,8S en 
1976, 8,4S en 1980, l,7S en 1982 et a 9,0S en 1986. L'appel aux capitaux etrangers 
a ete organise par l'Etat sous fonne d'emprunts dont l'acceleration est devenue 
mena~ante au cours des annees 1980. La dette exterieure reoresentait en effet 
60S du PIB en 1986, le service de la dette s'elevant en consequence a 28% des 
exportations • 

- CRISE ET SECCH> S<lFFLE -

f Les signaux negatifs se sont multiplies au fur et a mesure que 
s'avan~ait la realisation du VI~ Plan 1982-1986 : 

- alourdissement de la dette : 60S du PIB en 1986; au lieu de 38S 
en 1981 ; 

(4) Apr's deuz ann6es de s6cheresse Z'aggZom6rati.on de 'l'unis n'a sou.ffert d'aucune 
coupuzte d'eau. 

(S) Avant Ze Ma.roe, Z'Egypte et Z'Alg4'Pie avec 340 000 trarJaiZZeul's indu.strieZs 
SU1' 8 miZZi.ons d'habitants a-" Zieu de S d 800 000 en AZg6rie poUl' pZus de 
20 miZZions d'h~bitants. 
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- ralentissement du taux annuel de croissance du PIB 2,9: en 
r.ioyenne sur 1982-1986 et 1% seulement en 1986 ; 

- disparition des reserves en devises en 1986 

- baisse du prix du petrole •.• 

La mise en oeuvre d'un Plan d'Ajustement Structurel a partir de 
1986 traduit une situation de crise ou une mauvaise conjoncture externe conjugue 
ses effets avec les consequences negatives d'investissements industrielsmals 

etudies et, olus qeneralement, d'un recul des investissemen~s, de la productivite 
Ju trilva i 1 et du caoi ta 1. 

Mais cette crise est egalement, au bout de 30 ans - le temps d'une 
generation - la manifestation d'un passage vers une nouvelle etape du develop­
pement de l'economie, plus elaboree, plus sophistiquee ou 

- l 'ere de l' information impose de nouvelles infrastructures ; 
- l'existence d'une industrie et de services diversifies appelle de 

nouveaux profils et types de formations ; 
- ou la place devenue preponderante de l'industrie implique une 

attention redoublee a l'appropriation des techniques aussi bien qu'I la 
connaissance en profondeur des marches et des partenaires exterieurs. 

11 apparaTt aussi que l'Ajustement structurel en cours va bien au 
deU de simples mecanismes d'abolition de quotas, de reduction de ta1 ifs 
douaniers ou de privatisations. 11 s'agit en effet : 

- Sur le plan fnterne de l'arrangement d'un nouvel equilibre entre 
les acteurs ; l'UTICA (Union Tunisienne des lndustriels Conmer~ants et Artisans) 
affichant systematiquement sa dimension industrielle ; l'Etat tirant les 
consequences de cette nouvelle realfte industtrelle, l base d'entreprises 
petites et moyennes mais aussi de veritables groupes industriels pesant 
jusqu'a 5000 personnes et plus de 100 millions de Dinars Tunisiens de chiffre 
d'affaires •. Le mouvement etait dejl engage, avant les privatisations atnsi 
qu'en t•igne l'evolution de l'origine des investfssements mttionaux: 
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TABLEAU N° 1 REPARTITIO~ ENTRE INVESTISSEM£NTS PUBLICS ET PRIVES 

1962-71 1972-81 1982-86 1989 

Investissements 
publics 68,0 56,0 55,0 30 
Investissements 
prives 32,0 44,0 45,0 70 

TOTAL 100,0 100,0 100,0 100,0 

SOURCE : Ministere du Plan 

Un Etat qui devient plus '\>rograrrmeur" que "producteur", plus "pros­
pecteur" que protecteur" ma is un Etat qui, dans un nouveau contexte et avec un 
nouveau rOle, tient a demeurer un Etat "Pro" (6). 

- Sur le plan externe d'une reevaluation des relations et des 
cooperations. De vendeur de produits agricoles et miniers (65% des exportations 
en 1966), pu~s d'hydrocarbures (54% des exportations en 1981), la Tunisie est 
devenue exportateur de produits manufactures (67,9t en 1989). 11 lui faut 
tenir, elargir, diversifier ses marches exterieurs ; cela implique entre autres 
que l'exportation cesse d'@tre une operation de vente 4 l'etranger d'un excedent 
aleatoire pour devenir une dimension majeure du fonctionnement de l'industrie. 
Telle est la perspective qui se dessine au cours de la preparation du VIiie Plan 
ou l'on privilegie les partenaires: 

- Le Maghreb, d'abord ; 
- L'Europe ensuite qui est moins une forteresse ~ redouter qu'une 

"occasion 4 saisir• (7) ; 
- Les Pays Arabes et la region Mediterraneenne ou l'industrie tuni­

f sienne a dej4 obtenu quelques succ~s prometteurs ; 
- Le reste du Monde enfin, en sachant que les Etats~Unis offrent 

un innense marche et que l'Asie est la region qui monte. 

(6) Suivant 1.es ezpressions de C. SAUT!ER d p1'opos du Japon dans "Les Dents du 
~ant". Ed. 01.. Ozoban. Pal'is 1987. 

(7) Cf. ent1'etien au Minist,Pe du Pl.an avec M. CHARFI. 
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- VERS LA REPRISE ? -

Divers signes traduisent en 1990 une amelioration de la situation : 
croissance un peu plus forte du PIB, croissance plus soutenue de l'industrie 
manufacturi~re, reprise des investissements Jans l'industrte manufacturiere en 
19a9, forte augmentation des intentions d'investir au cours des 4 premiers mois 
de 1990 (mo~tant des inve5tissements : + 102% ; emplois crees : + 82,6~) ; 
enfin forte augmentation des offres d'emplois (+ 42~) au cours de la meme 
periode. Heme si ces indices ne suffisent pas a assurer la fermete d'une 
orientation vers une croissance a nouveau forte, ils fournissent une indication 
sur le contexte plutot favorable dans lequel est mise en oeuvre la restructuration 
de l'economie tunisienne. 

2 - LE SECTEl.E ~ACTIJHER lUHSIEN -

- LA MISIE EN WIE D1 INDUSTRIALISATION -

Les choses ont en effet bien change depuis l'epoqu~ (1955) ou le 
dernier directeur du Plan de la periode coloniale ecrivait que "la Tunisie est 
un pays "surindustrial ise" ; n est temps qu'elle revienne a sa vocation qui 
est agricole" (8). En 1990, la Tunisie est un pays en voie d'industrialisation ou, 
aux 350 000 travailleurs dP. l'industtie manufacturiere de plein exercice il 
convient d'ajouter les travailleurs du secteur manufacturier non structure : 

160 000 selon les estimations (9l En tenant comote des travailleurs du Batiment 
Travaux Publics, des Mines et de l'Energie {10), le total de l'emploi industriel, 
au sens large, s'eleve a quelques 750 000 personnes, soit 35% de la population 
occupee, evaluee a 2 000 000 personnes a la fin des annees 1980. 

Mene si elles ne sont pas egal£ment reparties sur la totalite du 
territoire national, les implantations industrielles se sont multipliees dans 
le Nord et le Nord Ouest, dans le Centre et le Centre Quest, et dans le Sud. 

(8) Jean VIBERT dans l,e Bulletin Econorrtique et Soaial, de l,a 'l'unisie. 

(9) Cf. Zes travaw: de M. CBARMES. 

(10) 240 000 tmvailleurs dont 200 000 dans Ze Mtiment Travauz Pubiics y compl'is 
tacherons et autres informels. 
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Petits bourgs et villages parfois sans importance sont devenus des 
centres indllstriels tels qu'Utique (Mecanique, Textile), Boumerdes (Textile), 
Kasserine(Cellulose et Papier), El Djem (Vetements en Cuir). L'industrie -
formelle et informelle - foisonne dans la ville de Sfax dont certains estimaient · 
au debut des annees 1960 qu'elle etait refractaire a l'essor de toute activite 
manufacturiere moderne et d'envergure. L'elan de l'industrie tunisienne a ete 
ralenti par 1a crise du milieu des annees 1980 ; sa croissance s'est toutefois 
poursuivie, passant de 8,5% par an en 1977-1981 a 5,5% par an en 1982-1986 et 
a 4,9% par an en 1987-1988, tandis que le secteur a continue a creer des emplois: 
11 000 en 1987, 14 000 en 1988 et en 1989. 

- ~E PRIORI~ POOR L'INDUSTRIE -

La priorite a la construction d 1 une industrie manufacturiere a ete 
affichee des la redaction des Perspectives Decennales en 1961. Apres un "Preplan" 
triennal (1962-64), le plan quadriennal (1965-1968) etait un plan pour 11 indus­
trialisation. La preoccupation industrielle n'a jamais ete absente des plans 
de developpement economique qui se sont succedes et qui, au cours des annees 
1960, ont ete "actives" par plusieurs lois : la loi de 1972, d'une part, 
favorisant les investissements industriels (points off-shore) pour l'exportation; 
la loi de 1974 (11) d'autre part, encourageant les investissements de substitu­
tion A l'importation. A la fin des annees 1970, on constatait a 1'occasion de 
la preparation du VIeme Plan quinquennal (1982-1986), que le temps des realisa­
tions industrielles simples et des projets repetitifs touchait a sa fin. C'est 

pourquoi, le planificateur a defini des orojets de deuxieme qeneration~_ou 
projets "structurants" susceptibles, en particul ier dans la branche JME ~ 12) de 
contribuer A la meilleure integration "d'un tissu industriel encore trop liche". 
En 1990, il apparatt d'une part que les ~rojets dits structurants n'ont pas tenu 

f leurs promesses, mais il est d'autre part evident que 1·ajustement industriel 
aux imperatifs de competitivite implique, pour mettre fin aux frustration~ et 
aux incertitudes l'affirmation renouvelee d'une option industrielle sans retour 
aussi bien que la definition de strategiesindustrielles cla~r2s et A long 
terme. 

(11) Ces 1.ois ont It' ~difiles et aompUtles uit,1'ieu1'ement. 

(12) Industl'ie~ m'aaniques et ~ieatl'iques. 
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- L
1
INilJSlRIE fo'MlFACT\JH~E : LES GRANDElRS ET LES.ACTIVITES -

• La croissance de l'activite manufacturiere a progresse plus vite 
qu'un PIB tunisien qu'elle a done tire. 

TABLEAU N° 2 : CROISSANCE DU PIB ET DE LA VALEUR AJOUTEE MANUFACTURIERE 

% 1962-71 1972-198 1982-86 1987 1988 1989 

Croissance annuelle 
moyenne du PIB (prix 5,2 6,3 2,9 5,8 1,5 3,1 
constants) 

Croissance annuelle 
moyenne de la valeur 6,2 9,8 5,4 4,0 5,9 4,9 ajoutee manufacturiere 
(a prix constants) 

SOURCE : Ministere du Plan 

La part de la valeur ajoutee manufacturiere dans le PIB est passee 
de 7,lS en 1962 a 10,5S en 1972 A 12,5S en 1981 et a 15,1% en 1989 • 

• Les investissements consacr-P.s a l'industrie manufacturiere ont 
augmente rapidement pendant plus de 20 ans, passant de 6 millions de D.T.e~ 1962 a 
43,9 millions de D.T. en 1970 et a 364 millions de D,T. en 1984 ; ils ont 
ensuite fortement baisse jusqu'a 255,2 millions de D.T. en 1987 pc;Jr reprendre 
a partir de 1988 et atteinctre le niveau de 320 mfllfons de D.T. (courants) en 
1989, si bien qu'en dinars constants, le volume des investissements de 1989 est 
tres inferieur a celui de 1984 et de 1983 (I peu pres au niveau de 1981). 11 semble 
(cf. plus haut) que la reprise s'accel~re en 1990. 

• L' industrie manufacturi~re a ete depuis longtemps le premier 
createur d'emplois : 

plus de 35% des emplois nouveaux en 1972-76, 
plus de 40% des emplois nouveaux en 1977-81, 
pr~s de 35S des emplofs nou·t'eaux en 1982-86, 
pres de 34% des emplois nouveaux en 1987-89. 
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Le secteur des services ayant pris la premiere place au cours de 
cette derniere periode. 

En 1989, le secteur manufacturier employait 17: de la population au · 
travail, au lieu de 12,3% en 197! • 

. Enfin les produits manufactures sont devenus le premier poste 
des exportations tunisiennes de ~iens ; ils ont represente successivement 

10% des exportations totales en 1966, 
19% des exportations totales en 1981, 
52,7% des exportations totales en 1985-86, 
67,9% des exportations totales en 1989 
(dont 29% pour les seuls produits ~extiles), 

la part des industries manufacturieres dans le deficit exterieur global declinant 
de 52% er. i986 4 33% en 1989. 

TABLEAU N° 3 : EVOLUTIONS DE LA STRUCTURE INTERNE DU SECTEUR MANUFACTURIER 
(Prix constants 1980) 

1971 1980 1989 

I A A 39,7 24,3 19,4 
I M C C V 7,6 14,9 15,8 
I M E 11,5 13,0 13,4 
I C H 8,5 11,9 13,0 
I T C 18,6 23,7 23,8 
I D 14,1 12,2 14,6 

100,0 100,0 100,0 

SOURCE : Minist!re du Plan 

Une baisse relative de la branche agro-al1mentaire a Ate compensee 
par la forte progression des mater1aux de construction , de la chimie, du textile -
cuir, et par l'avancee plus lente des industries d1verses (plastiques, bofs, papier 
carton) et des industries m6canfques et electriques malgre 1'1mportance des 
investissements consacrfs aux IME depuis 1980, a l'occasion de la realisation 
de projets dits structurants. 
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- VERS llE INllJSlRIE IE PLEIN EXERCICE -

Oeux series de critiques ont ete frequennent adressees a la 
nouvelle industrie tunisienne ; des critiques d'ailleurs contradictoires, dans la 
iaesure ou elles portaient a la fois - sur le caractere •rentier• d'entreprises 
de substitution i 11 importation lancees en bout de chalne par d'anciens coamer­
~nts importateurs, i l'abri de fortes protections ; - sur le caractere extra­
verti de productions destinees exclusivement i l'exportation dans le cadre 
d'operations de sous-traitance internationale. Pourquoi ne pas reconnaitre en 
1990, que la Tunisie, venue de t~s loin et de t~s bas dans le domaine manu­
facturier a du connencer par explorer des voies diverses et faire •teu de tout 
bois•. 11 n'est pas inutile de se rappeler qu'en 1955, dans les principales 
entreprises tunisiennes (13), p~s de 90% des patrons et des ouvriers t~s 
qualifies, plus de BOS des cadres superieurs, plus de 70S des employes etaient 
etrangers (Fran~ais ou ltaliens) et en instance de depart. Faute d-,ndustriels 
tunisiens qualifies•, il fallait bien que les entrepreneurs viennent d'ailleurs : 
des conner~ants et des importateurs, des artisans et quelques agriculteurs ; 
des emigres enfin, en attendant que progressivement, l'industrie fabriquant ses 
techniciens, apparaisse une nouvelle generation de cadres et d'entrepreneurs 
industriels qui 111arque le passage d'une industrie postartisanale I une industrie 
de plein exercice, apte I s'inserer dans les flux, les normes et les exigences 
de l'industrie mondiale. 

Faute d'industriels nationaux disponibles, l'Etat a c~ des 
. . 

entreprises publiques. Le r61e de l'Etat dans l'industrialisation a ete 
preponderant au cours de la decennie 1961-1970 et, malgre un declin relatif, il 
a continue I jouer ensuite un r61e central dans la production des grands 
inte~diaires : ciment, cellulose, chimie des engrais ainsi que dans le 

f lancement des projets •structurants• de la ~canique. Mais le retrait de l'emprise 
industrielle de l'Etat est aujourd'hui amorce, dans le textile d'abord avant de 
toucher les materiaux de construction, puis d'autres activites. Ce 1110uvement 
tient compte de l'affirmation en Tunisie, l partir de plusieurs milliers d'entre­
prises, d'une rtalite 1ndustrie11e qu'il s'agisse : de la transfonnation de 
l'UTICA (14) en un veritable corps d'industriels professionnels organises ; 

(13) Entrepl'ises de pZus de 50 saZal"i4s. Cf. A"lnUail'e Statistique de la 7'wnisie 
pouzo 1956. 

(14) Cette union. qui fut pendant ZongtBmps marqu4e pa19 uns dominarau """'1Wftai.aZe. 
vient de stl'&IGtuzoer. d Z'appl'OChs de son congr•s. llBB Chambres et F4d4mt~ 
IndustrieZZes. 
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de la constitution de territoires industriels autour de Sfax d'abord, de Gabes, 
de Ksar-Hellal-tloknine, de Grombalia, jusqu'a Bou-Herdes. de l'emergence enfin 
de veritables groupes industriels integrar.t de 5 a 15 entreprises (ou davantage) 
de 1000 a 5000 personnes, developpant des politiques de recrutement et de forma­
tion de leur personnel et pesant de 10 a plus de 100 millions de D.T. 

Les difficultes rencontrees depuis quelques annees par un certain 
nombre d'entreprises industrielles tunisiennes ne doivent pas masquer les succes 
obtenus en un laps de temps finalement court par les •nouveaux industriels• 
tunisiens, qu'il s'agisse de groupes et d'entrepreneurs prives ou de managers 
publics. Les histoires a succes et les references utiles pour les restructurations 
et les rehabilitations a l'ordre du jour sont a rechercher non seulement a 
l'etranger mais aussi et d'abord a partir des experiences nationales accumulees 
par les industriels. 

- FAIBLESSES ET HISTOIRES A soccES -

Le saninaire de juin 1990 a mis l'accent sur •1es lacunes et insuf­
fisances dont souffre le secteur industriel tunisien• (15). 

Le tissu industriel tunisien est compos2 d'une majorite de petites 
entreprisP.s !)eu integrees. D'apres une enqufte effectuee par le Centre d'Etudes 
et d'Infonnations Industrielles en 1989 •1es taux d'integrations vont de 0 a 
lOS pour l'industrie plastique, de 0 a 30S pour les industries mecaniques et 
electriques et de 5 a 25S pour les composants pour chaussures• (16). 

La vetuste du pare de machines est inquietante, alors que dans le 
secteur des industries mecaniques et electriques, 10 entreprises seulement sur 
600 sont equipees en machines a commande numerique (une quarantaine de machines). 

Le taux d'encadrement technique, mesure par le nombre d'ingenieurs 
par milliers d'habitants, est 6 fois mc>ins eleve en Tunisie que dans les pays 
developpes. Le taux d'encadrement technique des industries manufactur1~res 
(ingenieurs et techniciens superieurs) est d'environ lS, alors que l'encadrement 

(15) Slminai1'e des 21 et 22 juin 1990 d4jd citl. "Note de synthlse" de ~AFIF 
CHELBI. p. 27. 

(16) Note de aynthlse. op. cit. p. 28. 
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administratif est de 3% et l'encadrement conmercial de 0,3% (17). 

Ces elements de faiblesse sont a situer dani ur. contexte caracterise 
par la diversite des situations et des evolutions de plusieurs mil~iers d'entre­
prises relevant de differentes branches et sous-branches. Si sur 150 entreprises 
de la mecanique 10% ont un bureau d'etudes, 6% un bureau des methodes et 6% 
un bureau de contrOle de la qualite, certaines productions traduisent au 
contraire une bonne ou mene tres bonne maftrise de la technologie. 

Il s'agit en particulier d'industries ae process et de produits 
intermediaires obtenus, en continu (ou semi-continu) a pat·tir de la valorisation 
de matieres premieres, en general locales. 

C'est le cas de la cellulose et du papier fabrique l partir de l'alfa ; 
c'est le cas des produits siderurgiques longs (fer a beton et fil machine) 
obtenus l partir de minerai de fer national. Ces industries fonctionnent avec des 
taux de marche proches de leurs capacites nominales. 

L'industrie des engrais est en Tunisie une activite ancienne, elle 
date du debut du siecle (18) pour le superphosphate simple ; du debut des annees 
1950 pour le superphosphate triple. Non seulement cette industrie est montee en 
puissance et produit plus de 1 000 000 tonnes d'engrais : mais l'Entreprise 
Chimique Tunisienne est devenue capable, apres avoir installe et reconstruit en 
Tunisie plusieurs usines, d'offrir un procede, appele precede SIAPE, pour la 
transformation du phosphate tunisien. Ce procede, deja vendu l la Turquie et l 
la Chine, fait actuellement l'objet de negociations avec le Soudan (19). 

L'ensemble •Hateriaux de construction - Bltiment - Travaux Publics• 
est une veritable histoire l succes. L'indu~trie du ciment fonctionne : sa pro­
duction reelle depasse la •capacite pratique installee theorique• (20) ; deux 
cimenteries tournant ~me en 1989 respectivement l 120 et 134S de leur capacite 
installee. 

(17) A noter 'gaZement que Zea dApenses de Recherche-D4ve'loppement repr,sentent 
0 .. 2S du PNB en 'l'unisie au Zieu de 2 d JS dans Zes pays d've 'lopp4s et de 1, SS 
en Cor4e du Sud. 

(18) Fabrication de superphcsphate sinrpZe d DjebeZ DjeZZoud dans Za banZieue de 
Tunis. 

(19) Dana Ze ca<boe d'un p1'ojet ~orrrrrun 801.UI z-4gionaZ, cf. pZus Zoin. 
(20) En te11ant C""f'U d'un 'l'endement de SSS et d'un coefficient de pe1'fo1'ffltlnce de 

9SS, par NppO'l't d Za capaciU inataZUe. 
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L'industrie de la brique fonctionne i pres de 95% de ses capacites 
installees. Des unites artisanales (80) y cotoient des unites industrielles 
(35) parfois de tres grande taille mais construites au cout le plus bas (21). 
Ainsi ciment, chaux, produits de carriere, produits rouges, carreaux en ciment 
et en ceramique, sans compter fer i beton, tubes en acier et en matieres 
plastiques sont disponibles i des prix competitifs. Les entreprises du Batiment 
mettent en oeuvre ces materiaux. Ces entreprises, en s'appuyant sur un reseau 
national d'architectes et de bureaux ~·etudes, ont su s'approprier, afin de les 
valoriser, des techniques et des sav:irs traditionnels (utilisation de la pierre 
et des constructions en voOte par exemple). Sur cette base, bien mattrisee et 
integree, la Tunisie a reussi a construire des logements plus nombreux et 
beaucoup moins couteux (trois a quatre fois moins cher) qu'en Algerie. En conse­
quence il existe actuellement en Tunisie davantage de logements que de 
mena9es (22). 

- EN '1.tr'f IE t-Ell.l8JRE IffttGRAl ICJf -

La coherence de l'ensemble •Materiaux de Construction-Travaux Publics• 
tranche avec la structure plus ou moins eclatee d'autres branches. Les industries 
agroalimentaires sont soumises aux fluctuations de productions agricoles aleatoires 
La vetuste des installations d'huilerie, de vinification, de conditionnement de 
dattes, de conserverie elargit la distance avec le mare~ (exterieur ou interieur) 
Par contre, les realisations d'un grand groupe fabriquant, l partir d'aliments 
du ~tail (importation des principaux composants), oeufs, poulets, glaces ali­
mentaires puis poulaillers cle en mains, ~uipements et composants ouvrent une 
voie possible a l'integration et au depassement de l'alea clinaatique. 

Le textile et le cuir, deux branches vedettes par la croissance de 
f leurs exportations souffrent egalement d'insuffisante integration. Insuffisante 

integration technique du textile (importation de files) et du cuir-chaussure 
(importation de cuir) aggravee par la Juxtaposition dans chaque branche d'activites 

(21) Un briquetier tunisien aurait lt4 contactl par un pays de l 'Est pour y 
const'l'Uire une bri.queterie. Les briqueteries tunisiennes coQteraient d 
l'installation trois fois 1'10ins che?' que dens d'autr11s pays maghrebins. 

(22) MinisU1'e du Plan. Groupe de rlflezion sur l'avenir du grand funis. 
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offshore, d'une part, et d'activites pclarisees sur le marche interieur, 
d' autre part. 

La branche des industries mecaniques, electriques et electroniques 
est un secteur cle, auquel le Vie Plan (1982-1980) avait donne la priorite. Des 
techniques de base ont ete successivement maftrisees : fonte GS, fabrication 
d'engrenages, verins hydrauliques, traitements then:1iques (23) ; d'autres 
activites - la production de pil!ces de forge - font encore defaut. Mais apres 
la fermeture recente des ateliers de montage automobile et du cOll(>lexe •fibteurs-

Tunisie , il manque a la mecanique et quelle que soit l'importance de l'indus-
trie des composants pour l'automobile, un projet 1110teur jouant le riile de cataly­
seur. Un projet qui ne peut sortir tout a~ des opportunites offertes par le 
marche mais qui suppose vision d'avenir et strategies volontaires. L'industrie 
electronique fait partie des IME ; elle est reduite en Tunisie a sa plus simple 
expression : montage de postes de television et fabrications encore ellbryonnaires. 
Cette industrie, dont la mattrise sera de plus en plus decisive dans l'avenir 
pour la poursuite du developpement economique, est egalement dans l'attente du 
choix et de la mise en oeuvre d'une strategie (24). 

- ll£ CRISE IE CROISSANCE -

11 n'y a pas en Tunisie de 1110uvement de desindustrialisation, quels 
que soient les probl~s et l'existence d'entreprises en difficulte (25). Les 
statistiques fournies par le Ministtre du Plan sont significatives. 

TABLEAU N° 4 EVOLUTION DE LA VALEUR AJOUTEE DES INDUSTRIES MANUFACTURIERES 
(prix constants 1980) 

Produfts destines 
a 1 'exportation 
Produits destines 
au marchf local 
Total des indus-
tries manufactu-
ritres 

SOURCE . . 

TAUX DE CROISSANCE EN S 

15.9 14,l 12.2 7,3 8,1 

o.5 4,4 3,5 6,7 6,5 

4,1 6,9 5,9 6,9 7,0 
Ministfre du Plan - Septelllbre 1990 

12,8 

3,4 

5,8 

PREVISION DU 
VIie PLAN 

8,7 

5.5 

(23) L'usins d'engrtmagea et t'atel.ie~ de tMitements th6rmi.ques viennsnt d'ent:rel" 

(241 :.p:=:!:; f ...... ,,' AM 1 :1::1::'.scJs. am 7.s f'#P.FF a::: : s:.:.a /;;;J::w:.: !o 



' 

- 16 -

Le marche local continue a fonder une croissance positive alors que 
l'exportation tire mais semble encore trop limitee dans un role de compensation 
aux fluctuations du marche local. La tres forte demande par l'industrie d'un 
personnel qualifie : ingenieurs, techniciens, operateurs (26), est un signe qui 
ne trompe pas: 11 industrie est en train de sortir d'un type o'organisation 
semi-artisanal pour acceder a un niveau mondial •de plein exercice•. Les inves­
tissements, qui avaient brutalement chute, reprennent. On affirme partout que les 
capac ites de financement ne 11anquent pas : capacites d'autofinancement qui 
hesitent a s'investir ; capacites de financement des banques de developpement qui 
se disent en quete de hons projets •bancables•; lignes de credit etrangeres 
(canadienne, suisse, italienne, fra~aise) largement inutilisees. 11 est vrai que 
les banques sont sur la sellette : elles sont accusees de manquer d'imagination 
pour proposer des fonnules nouvelles de financemen~ alors qu'elles se livrent 
a une concurrence effrenee pour collecter les dep(>ts. 

En 1990, l'industrie tunisienne, qui presente pourtant des signes d'un 
retour a la croissanct, est affectee dans de larges cercles par une certaine 
morosite et par l'incertitude. On y craint les 'onsequences de la nouvelle 
phase de liberalisation t~uchant les produits fabriques sur place. On s'y 
interroge sur un eventuel desengagement de l'Etat. On y attend une confinnation 
de l'option industrielle se naateriaiisant sous fonne de visions longues (strate­
giques) et se traduisant en politiques adaptees, afin de reduire le risque et 
d'encadrer 11 •initiative d'entreprises•. 

3 - STRAttGIES ET POLJTJQLES INOOSTRIELLES -

- L' l~RATIF INll.JSlRIEL -

La cre~tion de grands centres industriels etait un objectif prioritaire 
pour le planificateur du debut des annees 1960, en rupture avec les strategies 

(26) Les industriels s'aPNchent actuellement i.nglnieurs. techni.ci.ens# y conpris 
"pi.queU1's" pour la confection et la chaussure. 
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coloniales ou postcoloniales mises en oeuvre jusqu'alors (27). Construire des 
bases industrielles, lancer des entreprises industrielles dans la situation de 
la Tunisie post coloniale impliquait intervention de l'Etat et creation d'entre­
prises publiques dans toutes les branches : Societe Tunisienne de Siderurgie, 
Societe Tunisienne du Sucre, Societe Tunisienne de la Cellulose, Societe 
Generale des Industries Textiles, Societe Tunisienne d'Industrie de l'Industrie 
Automobile. La Societe Tunisienne de Banque (creee en 1958) servait de base de 
lancement et de source de financement a ces entreprises. La Societe Tunisienne 
de Banque jouait a la fois le role de banque de depOt et de Banque de Develop­
pement dans le cadre d'un processus d'industrialisation domine par l'ftjt, 
couteux et relativement peu createur d'emplois. 

- IS LOIS POOR L1 INllJSTRIALISATI~ -

Une societe nationale d'investissement avait ete creee au cours 
des annees 1960, mais il manquait une politique claire pour en faire un instru­
ment operationnel. Cette politique ou plutOt ces politiques furer.t enoncees a 
travers les lois de 1972 et de 1974 (loi 72-38 et loi 74-74). La loi d'avril 
1972 instaurait un regime particulier en faveur des industries exportatrices d'un 
statut de quasi zone franche (points francs) sous forrne de larges exonerations. 
C'est precisement pour promouvoir les exportations que fut cree en 1973 le 
CEPEX : Centre de Promotion des Exportations (sous tutelle du Ministere de 
l'Economie). La loi de 1974, remplacee par la loi 81-56 (juin 198JJ, encourageant 
la production pour le marche local sous fonne d'avantages fiscaux a duree 
limitee en fonction du nombre d'emplois crees. 

Le decret du 16 aoOt 1974 organisait le fonctionnement du FOPRODI, 
gerant des avantages accordes A la d~entralisation ainsi qu'A la promotion 

f des Petites et Moyennes Entreprises. 

La loi d'avril 1972 creait l'API : Agence de Promotion des Investis­
sements (sous tutelle du Hinist!re de l'Economic Nationale) chargee de constituer 
l'interlocuteur unique des promoteurs de petits ou de grands projets. L'API 

(27) Ibis en conformitl avec Ze "Rapport Econcmi.que" prlsentl devant Ze Corigr's 
du syndicat UGTT de septembre 19~6 pt:zr M. A. BEN SALAH. 
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pouvait s'bppuyer sur le CNEI : Centre National des Etudes lndustrielles, 
cree en 1968 afin d'identifier les projets industriels possibles ainsi que sur 
l 'AFI, Agence fonciere Industrielle, chargee de l 'amenagement de terrains au 
service des promoteurs. 

C'est au cours de cette periode qu'ont ete creees les Banques de 
Developpement chargees non seulement de financer mais aussi d'identifier et de 
promouvoir des projets en recherchant promoteurs locaux ainsi qu'eventuellement 
partenaires etrangers. 

- POLR l.t4E MEIL.l..EmE S1R''1:TURATIOO -

Les politiques mises en oeuvre au cours des annees 1970 avaient 
montre leur efficacite en tennes de creations d'entreprises et d'emplois. Mais 
se ~rofilait au debut des annees 1980 l'epuisement des projets repetitifs et la 
necessite d'actions structurantes. 

C'est pourquoi une haute priorite fut donnee par le Vie Plan a 
l'industrie mecanique autour des projets Automobile - Hoteur - Tracteur -
Composa nts. 

C'est egalement la periode au furent crees, outre le Centre Technique 
du Cuir {CNCC. 1969), les Centres Techniques des Hateriaux de Construction 
(CTMCCV-1982), de la Mecanique (CETIME-1982), l'Institut National de Normalisation 
et de Propriete lndustrielle (INNORPl-1982) avant que soit lance un Plan 
National de ContrOle Qualite (1985) et qu'intervienne la creation de l'lnstitut 
National de Recherche Scientifique et Technique (INRST) ainsi que d'une ligne 
budgetaire pour l'Encouragement I la Recherche Scientifique et la Mattrise 

f des Technologies pour la Recherche Appliquee (ERESMAT). Des mesures diverses 
ont continue a contribuer a la promotion des exportations avec la creation du 
Fonds de Promotion des Exportations (FOPRODEX 1985) gere par le CEPEX et 
destine a financer des actions de prospection et de premi~res etudes, tand1s que· 
la 101 85-14 (1985) reprenait l'essentiel de la loi de 1972 introduisant d'une 
part, la possibilite pour les entreprises exportatrices d'ecouler une partie de 
leur production sur le marche local et, d'autre part, pour les entrepr1ses non 
exclusivement exportatrices de beneficier, au prorata de leurs ventes a l'expor-
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tation des memes avantages que les entreprises exportatrices. A partir de 1986, 
la mise en oeuvre du Plan d'Ajustement structurel depla~ait l'accent prioritaire 
vers la Sauvegarde et la Restructuration industrielle au fur et a mesure des 
etapes de la liberalisation. 

- AJUSWENT ET RESTROC~lION -

Au cours de la premiere etape 1986-1988, la suppression des 
restrictions a l'importation a touche les matieres premieres, les semi-produits 
et les biens d'equipement ; le taux de liberalisation atteignant 53% (en valeur) 
en 1988 puis 63,1% en 1990 au debut de la deuxieme etape apres liberation d'un 
nombre limite d'articles fabriques localement. Il s'agit (1990-1991) d'une 
etape sensible ou il faut toucher a la masse des produits fabriques localement 
et faisant l'objet d'une forte ou d'une tres forte protection (tarifaire et 
non tarifaire). Un premier train de 500 produits sensibles doit etre libere. 
Ces produits ont ete etudies avec soin par le Secretariat d'Etat a l'Industrie 
(DGI, API, CEII) en liaison avec la Profession et les entreprises interessees, 
ce qui aboutit a la situation suivante en octobre 1990, en particulier pour les 
500 produits en question. 

LISTE LO 
LISTE LI 

LISTf L2 

LISTE L3 

LISTEL4 

LISTEl.5 

TABLEAU N° 5 : PRODUITS INDUSTRIELS ET NIVEAU DE LIBERALISATION 

Produits libres sans probleme : plusieurs milliers de produits. 
Produits deja libres mais faisant l'objet d'une harmonisation 
tarifaire (afin de retablir un differentiel entre les intrants et 
les produits finis). soit a la baisse, soit a la hausse : 50 produits. 
Produits a liberer en gardant les droits de douane actuels, c'est-a­
dire : 17%, 27% et 43% : 122 produits. 
Produits a liberer moyennant revision des droits de douanes actuels, 
soit a la baisse, soit a la hausse : 162 produits. 
Liste des produits consolides par le GATT (a la defllC'nde d'un ~·artenJire) 
et faisant l'objet de tarifs plus eleves et de droits compensateurs, 
les droits de douane passant de 27 i 36% OU de 27 i 43%, les droits 
compensateurs s'elevant jusqu•a 20% : 24 produits. 
Liste de produits i liberer so~s condition d 1 etabl1~sement de droits 
compensateurs avec;~roits de douane allant de 27 a 43% et des droits 
compensateurs s'elevant jusqu'a 30% : 140 produits. 

SOURCE: Secretariat d'Etat a l'Industrie. Direction Generale de 
l'Industrie 
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La totalite des produits devraient etre liberes avant la fin de 
1991 (encore 2400 produits). Dans cette perspective, apres des mesures de 
sauvegarde, viennent les mesures proposees de restructuration afin d'eviter 
trop de casse et d'utiliser ce passage difficile pour donner a l'industrie une 
nouvelle structure dynamique. 

Le code des investissements, rer.iodele en 1987 (28) offre desormais 
un cadre unique pour les deux types d'entreprises (exclusivement exportatrices 
ou non) ; il introduit la suppression de l'autorisation prealable pour les 
projets qui ne demandent pas le benefice des avantages fiscaux. 

C'est egalement en 1987 {loi 87-59) que l'Agence de Promotion des 
Investissements a ete transformee en une Agence de Promotion de l'lndustrie 
qui absorbe le Centre National d'Etudes lndustrielles ainsi que l'Agence 
Fonciere lndustrielle. 

Enfin, au cours des annees 1980 a ete cree au sein de l'UTICA un 
Centre de Conseil et de Developpement (CCD), au service de la Petite et Moyenne 
Entreprise, charge de quatre missions {Strategie, Systeme d'lnfonnation, 
Marketing, Problemes financiers), dans quatre secteurs {textile, industries 
mecaniques et electriques, agro-alimentaire, industries diverses). Ce progranme 
d'appui, bien etudie, mettra quatre equipes de consultants bases a Tunis (2), 
Sousse {l) et Sfax (1) au service de 300 entreprises au cours de la periode 
1990-1992. 

Plus recenment, le seminaire des 21 et 22 juin a propose, en matiere 
de politiques industrielles des conclusions qui portaient sur les points 
suivants {29) 

• Reallocation des participations publiques, l'Etat se degageant 
des secteurs de production ou de service non strategique.;, et reservant son 
intervention pour l'ouverture d'activites nouvelles (a risque) et pour la 
relance de la construction d'infrastructures. 

(28) La pa1'tiaipation ltmng,re pouvant va!'ier de O d 1ooi, bien que la jurispru­
dence ait jusqu'd maintenant limitl d 491 cette participation dans le ~as 
d'entrepl'ises non ezclusivement ezportatrices. 

(29) Cf. Note de SynthAse "Une politique industrieile de liblralisation et d'appui 
auz filiires/crlneauz stratlgiques". Op. <'it. juin 1990. 
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• Renforcement des capacites d'etudes, en particulier d'et~des de 
strategie sectorielle, ainsi que de l'infonilation industrielle • 

. Mi se en oeuvre de financements privil egies 'permettant de 
redeployer 11 appui public a l'industrie, qu'il s'agisse : 

• de la baisse du taux d'inter~t consenti dans le cas de projets 
industriels prioritaires (aussi favorable que le taux consenti 
au tourisme, a l'agriculture et a l'exportation) ; 

de la reforme des articles 34 et 35 du Code des Investissements 
afin d'accorder un traitement plus favorable aux projets 
presentant un reel interet technologique ; 

• de la refonne du Fonds de Promotion des Investissements 
(FOPRODI) afin d'en faire un instrument de financement des 
projets technologiques et innovateurs et une source de capital 
risque ; la creation en 1990 de la Societe de Participation et de 
Promotion des Investisser.aents (SPPI} pennettant de donner corps 
a cette refonne ; 

. de la creation par les banques d'une societe de garantie afin de 
pal lier "la deficience de 1 'actuel Fonds National de Garantie 
(FNG)" ; 

• de la creation d'un Fonds de Promotion et de Ma,trise de la 
Technologie pour le financement des aides directes aux investis­
sements technologiques innateriels ; 

- Le renforcement de l'appui aux exportations, en or1entant l'd'tiu11 

du FOPRODEX vers l'appui a des actions structurelles (modernisation des 
entreprises pour l'exportation) plutOt que vers le financement d'operations 
ponctuel les. 

- L'intens·~;cation des relations entre ~niversite et Industrie en 
proposant la realisation de projets ERESMAT a des equipes mixtes U~iversite­
Industrie. 

Les conclusions du senina1re s'achevaient sur un "projet global de 
cooperation" (Tunisie/PNUD, ONUDI, BANQUE MONDIALE) en appu1 l ce progranne 
d'action : projet global de cooperation qui sera repris plus loin parrni les 
reconma nda ti ons. 
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4 - EVALUATIOO DE LA PREMIERE 1£CENNIE DU IEVELOPPeENT INilJSTRIEL 

DE L'AFRIQLE - J.sm - lg]) -

- ~E FAIBLE POLARISATION -

la premiere Decennie du Developpement Industrie1 de l'Afrique a ete 
lancee sur la base de la Declaration de Monrovia de 1979 et de la Conference 
des Chefs d'Etats Africains reunis a Lagos en avril 1980 (30). Les objectifs de 
cette Decennie qui se proposait de promouvoir l'autosuffisance et l'autonomie 
de l'Afrique en mettant l'accent sur l'industrie coOllle moteur du developpement 
et de la transformation des vastes ressources naturelles ont ete adoptes par la 
sixieme Conference des Ministres africains de l'industrie d'Addis Abeba en 
novembre 1981. i.~tte Decennie de Developpement comprenait deux phases : une 
phase preparatoire 1982-1984 et une phase d'execution 1985-1990. Une evaluation 
des resultats de cette Decennie dite •a mi-parcours" a ete effectuee a partir 
d'aoOt 1988 (31). 

L'evaluation presentee dans ce rapport correspond assez exactement 
aux remarques et CORlllentaires recueillis en Tunisie a l'automne 1990. Certes, 
les objectifs generaux de la Conference de Lagos que la Premiere DDIA se proposait 
de mettre en oeuvre : autosuffisance et autonomie, importance de l'industrie 
coRllle secteur moteur, meilleure valorisation des ressources naturelles ne sont 
recuses par personne dans un pays ou le Vie Plan (1982-1986) accordait une haute 
priorite a l'industrie ~canique et aux projets structurants. En realite, la pre­
miere DDIA n'a pas ete explicitement prise en compte dans les plans ou prograRllles 
nationaux de developpement ni, a plus forte raison, dans les preoccupations des 
operateurs industriels. CoRllle le souligne le rapport a mi-parcours, les objectifs 

f inspires par la Conference de Lagos etaient deliberement optimistes alors qu'une 
crise, souvent profonde,a affecte au cours des annees 1980, l'ensemble des pays 
africains. La Tunisie fait partie des pays touches par la crise. Elle a dO mettre 
en oeuvre a partir de 1986 un PrograRllle d'Ajustement Structurel et situer ses 
politiques industrielles dans un cadre et des perspectives entierement renouvelees. 

(30) Cf.daepropos diff'rents documents de l 'ONUDI et documents con.joints CEA-ONTJDI. 

(31) Cf. Rapport BU1' l ''valuation ind4pendante d mi-pa1'couzis de la D4cennie du 
D'veloppement Industl'iel de Z'Afl'iqJMJ et la p1'oclamation de la deuzi,me 
D'cennie. CAMI. 9/20/Add.1. ICE/1989/20/Add.1. 12 avl'il 1989. 
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le rapport a r.ii-parcours regrettait que "les gouvernements africains 
pris par le court terme n'ont pas appuye politiquement la premi~re DOIA" (32). 
Vu de Tunis, il serait plus juste de dire que les modalites de la mise en oeuvre 
de l'Ajustement structurel cadraient mal avec des perspectives dont l'optimisme 
lineaire devenait obsolete. Un decalage analogue est perceptible entre les 
constatations du m~me rapport a mi-parcours selon lequel en Afrique : "il n'y 
a pas de veritable secteur prive national" et plus loin "la privatisation 
prescrite par la Banque Mondiale n'a guere de realite en Afrique ou il n'y a pas 
d'important secteur prive national" et la realite tunisienne. La Tunisie possede 
en effet un secteur industriel prive tres important fort de plusieurs milliers 
d'entreprises industrielles et elle a entame au cours de cette decennie un 
programme de privatisations (tres avancees dans le textile) des entreprises 
publiques. 

- LA t-[)IJESTIE DU BUIXiET -

la premiere OOIA a d'autant mains polarise les attentions qu'elle 
n'avait au depart aucun budget alors qu'on avait evalue a 140 milliards de US J 
le "cout du financement de nouvelles initiatives industrielles sur une periode 
de 10 ans" (33). 

Non seulement les financements specifiques a la premiere DOIA ont 
ete modestes mais une faible part des projets et des progrannes executes par 
les organismes des i4ations Uni es a ete expl icitement 1 iee au progranme DOIA. 
nles gouvernements africains n'ont pas adresse a ces organisations de demandes 
se referant a la DDIA mais les organisations elles-memes n'ont pas pris d'initia­
tives en ce sens tandis que l'ONUDI n'a pu fournir et mobiliser que des ressources 
financieres limitees en faveur de la Decennien. 

Les financements specifiques ont ete modestes 

- une allocation DDIA de 1,0 million de US J en 1984 qui a permis 
de financer 21 projets {environ 50 000 US J par projet) ; 

- une allocation DDIA de 5,0 millions de US I repartie entre 54 
projets (environ 100 000 US I par projet). 

(32) Rapport d mi-paraours. Op. ait. 

(33) Op. ait. p. 73. 
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- une allocation OOIA de 8,6 millions de US J sur le budget 
progralll!Je de 1986-1987, qui a ete ramenee par la suite a 2,7 millions de us J, 
ce qui a conduit le Secretariat a suspendre la plupart de ses projets relatifs 
a la OOIA, y compris dans les progra11111es prioritaires. 

- une allocation de 8,5 millions de US J de nouveau ouverte en 1988-
1989 au benefice de la DDIA. Sur ce montant 3,85 millions de US J ont ete 
attribues aux activites de cooperation technique : usines pilotes, ressources 
humaines et capacites technologiques, infrastructures institutionnelles au service 
de l'industrie, 12 projets coutant en moyenne 320 000 US J par projet. Le solde 
(4,75 millions de US J) a ete alloue a des consultations, des etudes et recherches 
en appui de la decennie. 

La Tunisie a peu beneficie de ces financements : 
- un seul projet finance par l'allocation 1984 d'un montant de 

88 973 us J et interessant 8 pays. 11 s'agit du financement de la participation a 
une reunion pour la promotion de la cooperation technique entre pays africains 
(11 000 US J par pays). 

- Une participation tout a fait reduite a l'allocation de 1985: 
2 projets interessant respectivement 21 pays (au total 223 000 US J) et 8 pays 
(au to ta 1 95 300 US J). 

La Tunisie a egalement beneficie d'un appui de l'ONUDI au Centre 
Technique des Industries Mecaniques (CETIHE) ; a l'lnstitut de Normalisation et 
de Propriete Industrielle (INNORPI), dans le cadre d'un projet de normalisation 
de la qualite des materiaux d'emballage pour l'exportation ; a l'organisation 

. . 

d'un atelier a Tunis (octobre 1989) sur les politiques en mati~re de technologie. 

- PROJETS SOUS JEGICJWJX -

Ce b11an modeste (?A) ne !~rait pas complet sans une reference aux 
projets tunisiens inscrits au "Progranme initial 1ntegre de promotion industrielle 
au niveau sous-regional" (35). 

(34)' La modestie de ces financements ap'PQNtt cl.aiztement pazt co"f'araison avec Les 
investissements rlaU.sls par La Tunisie pour Le secteur manufacturiezt. Pour 
La seuLe annle 1989 environ 320 mil.lions de US $. 

(3S) Cf. Document ltabl.i pazt Les See1'6taz-i.ats de La CEA, de L 'OVA et de L 'ONUIJI. 
UNIDO/OED. 138. 18 maztB 198S. 
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Parmi les 96 projets strategiques moteurs et 47 projets d'appui 
selectionnes au cours des reunions sous-regionales (1983 et 1984), 16 interessaien 
la Tunisie dont : 

- 2 projets tuniso-marocains etaient en cours de realisation : le 
projet machines outils au Maroc et le projet machines a bois en Tunisie ; 

- 2 projets tuniso-algeriens etaient au Stade de l'etude de la 
faisahilite : le projet SAIOI) de fabrication de DK>teurs diesel en Tunisie, et 
le projet d'usine de ciment blanc en Tunisie egalement. Ces deux projets sont 
actuellement acheves. 

- 10 projets, au stade de la conception en 1983, n'ont jamais ete 
reulises. panni lesquels 2 projets tuniso-marocains pour la fabrication de 
pompes et de moteurs diesel ; 

. 1 projet Maroc-Tunisie-Libye pour la fabrication de compresseurs 
de refrigerateurs ; 

• 2 projets Haroc-Tunisie-Algerie-Egypte pour la fabrication de 
roues et d'essieux forges et pour l'industriali~ation du wagon 

. 1 projet Tuniso-Algerien pour la production de lithopone ; 

• 4 projets Tuniso-Libyens pour la fabrication de files de coton, 
de chaussures, de bonneterie et de confection. 

Enfin, parmi les projets •d 1 appui• figurait la creation l Tunis d'un 
Centre de Genie Genetique, ainsi que la transformation du Centre National du Cuir 
et de la Chaussure de Tunis en un centre sous-regional pour l'Afrique du Nord : 
projet jamais realis! malgre la reconnandation de l'OUNDI et de la CEA et malgre 
l'accord de la Conference des Ministres africains de l'lndustrie. Finalement, 
il ressort de ces constatations que la contribution de la premi~re DDIA i 11 avance1 
de l'industrie tunisienne a et! tout i fait marginale. 
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5 - PERSPECTIVES IE IEVEL<J>PeENT INWSlRIEL lllHSIEN ~ L' AN 2CXD 

ET PROGRNff PCl.R LA DRJXIEPE Itce,w1E DU IivELOPPeENT INWSTRIEL 

IE L' AFRI<ll - N.li - LJ.0 -

- PRENmE APPUI SlR DES PERSPECTIVES NATIONALES IE rtvELCff9oENT -

IPftRATIFS ET OBJE....'IIFS -

C'est a la fin de 1939 que l'Assemblee Generale des Nations Unies a 
decide le lancement d'une deuxieme Decennie du Developpement lndustriel de 
l'Afrique 1990-2000. C'est au deuxieme trimestre de 1991 que la l<>eme Conference 
des Ministres africains de l'lndustrie doit adopter le programne de cette 
deuxieme DDIA, ce prograaae global s'ap~uyant sur les progranaes nationaux 
proposes par chacua des pays africains. 

En Tunisie, la reflexion prospective sur le developpement economique 
et, en particulier, sur le developpement industriel est engagee a partir de la 
preparation du VIiie Plan 1992-1996 (36) ainsi que des travaux du groupe 
•1unis 2000• (37). Par ailleurs, les reflexions et les actions entreprises dans 
le cadre du Plan d'Ajustement Structurel, et plus precisement de restructuration 
industrielle sont d'une tel le ampleur qu'elles debouchent necessairement au~dell 
du court tenne, sur des perspectives I moyen et I long terme. Le seminaire de 
juin 1990 a traduit la richesse et le dynamiSllle de cette demarche, depuis les 
mesures de sauvegarde jusqu'l une vision longue (au-dell de 2000) d'un nouveau 
projet tunisien d'industrialisation - Travaux de l'Administration et precccupa­
tions des professionnels convergent : il faut affirmer clairement pour le present 
et pour le long ter111e la necessite d'un nouvel imperatif industriel. Selon le 
Minis~re du Plan : 

- Seule l'industrie est en mesure decreer des emplois en nombre 
suffisant ; 

- Seule l'industrie est en mesure d'assurer les equilibres exterieurs ; 
- Seule l'industrie est en mesure de construire un meilleur equilibre 

regional. 

(38) Les trovauz de prlpaMtion du VIIIe Plan sont engagls depuis pZ.usieurs mois. 

(37) Dans Z.e cadzte du Cormrissariat <MnAMZ. sur Z.e DlveZ.oppement RlgionaZ. sous 

tuteZ.Z.e du Minist,re du Plan. 
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Le Secretaire General de l'UTICA surencherit : lorsqu'il evoque le 
million d'emplois a creer en dix ans au profit des jeunes arrivant sur le marche 
du travail et des chameurs : pas de refonne satisfaisante, selon Hr DJILANI, sans 
111Jltiplication des emplois industriels au cours de la decennie. 

La premiere DDIA, a la suite de la Conference oe Lagos de 1980, met~it 
l'accent sur des objectifs d'autonomie et d'autosuffisance. Les perspectives 
tunisiennes issues de l'ajustet11ent et de la restructuration lient desonnais 
developpement industriel avec meilleure integration et densite du tisso industriel 
mais aussi avec apprentissage de la competitivite et de l'insertion aussi effi­
cacement mattrisee que possible dans l'economie mondiale. 

- CONS<l..IIER PC6 IMW\ISER -

M@me si plusieurs centaines d'entreprises industirelles tunisiennes 
ont souffert de la crise et supportent l'impact des dernieres mesures de 
liberalisation, l'industrie tunisienne n'a rien d'un hopital encore 1110ins d'un 
cimetiere, a un juger par la croissance des agrements enregistres au cours des 
quatre premiers mois de 1990. Toutefois l'ensemble des operateurs publics et 
prives concernes par la politique industrielle tunisienne se sont engages dans 
la mise en oeuvre de mesures de sauvegarde (38) destinees a harmoniser les droits 
de douane et a ~lever le niveau de competitivite des entreprises. Apres quoi, 
les rehabilitations et reconversions d'entreprises appellent des etudes prealables 
approfondies. 11 est prevu dans l'innediat que des prediagnostics soient realises 
dans 160 entreprises (dont 60 dans la mecanique et 40 dans le textile-cuir) et 
preparent le choix de 50 entreprises ~ui feront l'objet d'une etude complete de 
reorganisation et de rehabilitation. Ce type d'action pourra ftre amplifie grlce 
au Centre de Conseil et de Developpement, relevant de l'UTICA qui apres avoir 
traite 175 entreprise~ jusqu'en 1989 gere actuellement un portefeuille de 300 
entreprises, en attendant d'avoir les moyens (humains surtout) de l'elargir. 

Les entreprises industrielles publ1ques, nombreuses en Tunisie, sont 
impliquees dans le processus de renovation. Heme si plusieurs d'entre elles mar­
chent fort bien, en particulier dans la chimie, l'energie, les materiaux de 

(38) ApNB en.quite ayant touahA 400 ent1'ep1'ises et S61 NGP et ayant donnl lieu d 
140 rapports de "Ziblrolisation/sauvegarde". 
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construction, elles souffrent en general de sureffectifs, de sous-capitalisation, 
parfois de lourdeur bureaucratique. Un processus de privatisation est en cours •. 
il se passe bien dans le textile ou les nouvelles societes privees font preuve 
de grand dynamis111e ; il est I l'etude dans les materiaux de construction. Les 
textes du seminaire de juin !C~t clairs ace propos : •l 0 Etat devra se degager 
de tous les secteurs de production ou de service non strategiques .•. des que 
dans un secteur, il existe une concurrence suffisante, ce secteur doit etre 
cede au prive, l'Etat reservant ses participations au lancement de projets 
nouveaux•. 

C'est a la fois dans des perspectives ouvertes et mieux integrees 
que se ccnstruit le projet tunisien de modernisation-restructuration. Ii 

s'agit certes de rendre le tissu industriel local apte a repondre I la denande 
de pieces (du type engrenages, ~ieces fondues, pieces forgees •.• ) et de services. 
par exemple d'entretien de moteurs electriques I courant continu. 11 y a fort 
I faire dans ce domaine en sachant qbe les seules ci111enteries consonaent 
80 000 000 OT par an de pieces detachees (39) (sans compter les autres installa­
tions I process continu dans la chimie, la sucrerie, la raffinerie, etc). 11 

n'est pas question toutefois d'avancer vers la construction d'un systeme etroi­
tesaent integre sans consideration de coQt. l'industrie tunisienne entend en 
effet profiter de la liberalisation et de l'ouverture pour reduire des stocks de 
pieces detachees trop onereux et pour se procurer sans delai I l'etranger des 
pieces sensibles dont dependent perfonnance et cQlll>etitivite. Ainsi llOdernisation 
et restructuration des entreµrises renvoient-elles I une gestion •bien tellperee• 
de l'ouverture au service d'une meilleure integration du systetne industriel 
natfanal. 

- PROGIWfES D'EXPANSI~ ET ltGJSTRIES a.£ -

Apres l'ethec des projets dits structurants lances autour de 
l'industrie automobile, materialise par la fermeture des usines de 1110ntage 
automobile ainsi que du cornplexe Hoteurs-Tracteurs (certains parlent de la 
disparition des •1ocomot1ves•), on rencontre en Tunisie dans les milieux de 
l'industrie et de l'administration, hesitations et incertitudes. On s'interroge 
sur ce qu'est un projet structurant ? L'accord se fait toutefois sur le r61e 
cle de certaines activites industrielles : les industries mtcaniques et elec­
triques (Y compr1s l'tlectron1que) ma1s aussi dans la phase actuelle du develop­

pement industriel tun1s1en, le textile. 
( 39 J Seton ies informations /ournies .par RI' le Directeur de za SoPORttA • , 
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l'echec (provisoire) des projets structurants ne peut masquer la place 
centrale et la place d'avenir occupee par les industries mecaniques et electri­
ques. Dans les perspectives •Japon 2000• et •coree 2000·. ce sont les seules 
in~ustries qui gagnent et en valeur ajoutee et en emplois crees. Une perspective 
•runisie 2000• implique la poursuite de la mise en place d'ateliers de base : 
apres fonderie sophistiquee. traitements thenniques. taille d'engrenages, 
l'industrie a besoin de pieces forgees, de pi~ces fondues sous pression. d'usinage 
plus complexes. Cela veut dire : 11Ultiplications de machines a c011111ande 
numerique et de centres d'usinage. installation de bureaux d'etudes et de methode, 
de systemes d~ contrlSle qualite. Des dynamiques sont a l'oeuvre dans cette 
direction qui conjuguent les efforts de nouveaux industriels techniciens, de leurs 
bureaux d'etude, du Centre Technique de la f.lecanique, des Ecoles d'lngenieurs. 
11 est significatif qu'on passe de la production de petits tubes soudes a la 
conception et a la realisation d'outillages et qu'on envisage une nouvelle 
production d'outils modernes de profilage (cf. PAF-Groupe POULINA) ou bien qu'un 
•sous-traitant• en faisceaux electriques devient responsable du produit et fournit 
en consequence a son client l'assistance necessaire a chaque modification (COFAT). 
Par ailleurs, plusieurs industriels equipes en inachines outils a conmande 
numerique et en centres d'usinage fo~t l'experience de l'inter~t et de la 
bonne adaptation aux series courtes des systemes flexibles. 

Ainsi des bases nouvelles se construisent pour de nouveaux schemas 
de structuration industrielle ; elles ouvrent la voie a de nouvelles strategies. 

l'electronique fait partie des industries mecaniques et electriques. 
Quand Japon et Coree prevoient pour l'an20Q.O .un essor sans precedent de 
l'industrie des machines, l'electronique fait partie d'une telle industrie 
qu'elle tend a remodeler en profondeur. En Tunisie, la production electronique 
est embryonnaire : 110ntage d'appareils grand public et premitres fabrications 
el~~taires. L'electronique tunisienne est dans l'attente d'une strategie1 

apr~s l'etude realisee par le Centre ~'Etudes et d'Information Industrielle. 
La Tunisie est handicapee par sa taille. Mais l'exemple de Singapour, ou 
l'on est passe du simple assembla~e a des fabrications plus elabor~s (disc­
drivers, tests ••• ) montre que cet obstacle n'est pas insurmontable, a condition 
que toutes les forces soient conjuguees : marches internes et externes, demande 
des administrations (Telecom), acteurs publics et prives. Le developpement de 
l'electronique - absolument incontournable - pose plusieurs questions parmi 
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lesquelles la question de la plus ou moins grande ouverture a menager du cftte des 
grandes societes llllltinationales, eventuelle11ent asiatiques. 

Le secteur textile est en Tunisie le premier employeur et le premier · 
exportateur. Ace titre, et quels que soient a termc ses effets contraignants, 
le textile est un secteur cle. Le texti1e emploie 100 000 perscnnes (200 000, 
dit-on, en tenant compte du secteur non structure) ; tire par l 'exportation, 
il est actuellement en expansion {orte : on s'y arrache les ingenieurs et les 
techniciens, 111ais egalement les ouvrieres piqueuses qualifiees. Le secteur 
poursuit actuellernent plusieurs objectifs qui portent sur : 

1. La modernisation d'equipements vieillis dans la filature, le 
tissage et la confection bonneterie : on estime i 10 000 000 OT au •inia111 le cout 
de la restructuration d'une dizaine de filatures (sur 30), d'une cinquantaine 
de tissages (sur 150) et d'une cinquantaine d'ateliers de confection (sur 600). 

2. Le renforcement des capacites de finissage (aval) et surtout de 
filature (amont), permettant de mieux integrer le secteur, d'economiser les 
devises et d'ameliorer la qualite. Un progra1111e de realisation est en cours 
i l'initiative des entreprises privees (issues ou non de la privatisation des 
entreprises publiques). 

3. L'attenuation de la distinction tranchee entre entreprises 
exportatrices offshore et entreprises liees au 11arche national. Cela ne va pas 
sans probl~ mais decoule du mouvement de libtralisation qui se propose de faire 
acceder l'ensemble de l'industrie textile i un niveau superieur de competitivite 
(mondiale). Ces perspectives in~grent l'existence de debouches exterieurs tr~s 
concurrentiels mais non satures ; l'industrie tunisienne est en effet loin desatis-
faire pour de nombreux articles J ses quotas europeens •• sans par·1er de marches 
pas encore approches, a~ricains ou autres. 

- POlR MIELDC VALORISEF< LES RESSOllaS NA1\IE.l£S DJSFONIBLES -

Les ressources naturelles dont dispose la Tunisie sont limitees, 
mais leur valorisation est loin d'ltre achevee. 
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- Dans l'agro alimentaire, une modernisation de grande envergure 
s'impose {40). Modernisation des huileries souvent vetustes afin de renouveler 
la qualite d'un produit {huile d'olive) qui est en butte a une concurrence aggravet 
de l'Espagne et du Portugal ainsi que de la Turquie. Le cout de cette 
modernisation etalee sur cinq ans est evaluee a 15 000 000 OT. Modernisation des 
caves de vinification tres anciennes, dont le cout est evalue a plusieurs millions 
de Dinars Tunisiens. fibdernisation des installations de con~itionnement d~ 
dattes Deglat Ennour interessant une vingtaine d'unites. Modernisation des 
operations de conditionnenent et d'emballage des poissons et fruits de mer 
destines a l'exportation, afin de relancer le dynamisme des activites de la p~he 
dont les prises ont ete lll.lltipliees par 5 entre 1960 et 1990. Dans ce domaine, 
les developpements souhaitables au cours des annees 1990-2000 sont appelees a 
depasser la limite des ressources disponibles dans les seules zones cotieres ou 
oroches du territoire tunisien, en elargissant par exemple les lieux de p~che 
vers la haute mer, du cote de l'Atlantique et de la Hauritanie {41). Car l'industri 
agroalimentaire d'avenir ne sera plus strictement liee a des ressources 
naturelles proporement nationales et fortement soumises a l'alea. Les producteurs 
d'aliments pour le betail, d'oeufs, de poulets montrent la voie suivant laquelle 
productions locales et exportations se fondent aussi sur la transfonaation de 
matieres premieres importees. La Coree qui avait fait du contreplaque un de ses 
produits-vedette a l'exportation a partir de bois importe, a montre la voie. 

-Dans le secteur du papier, apr!s avoir transforme l'alfa de la steppe 
en J)4ite et en papier de qualite, on experimente, faute de bois, un procede de 
production de plte a partir de dechets de palmier (42). Les essais sont deja 
avances sur une matiere abondante {esti~e a l'equivalent 60 000 tonnes de 
J)4ite a papier. 11 est done possible qu'au cours de la decennie, l'industrie 
tunisienne dhpose d'une nouvelle matiere premiere ou, plutOt, d'une 1natiere 
premiere nouvellement identifiee, grlce a la recherche. 

- L'elevage tunisien produit des peaux de bovins et d'ovines caprins 
mais l'industrie tunisienne de la chaussure importe de l'etranger la plus 

(40) Le seateU1' de l'agroo alimentaire aomprend 3400 entreprises dont 1400 huileries 

(41) Eventuellement dans le aadre d'aaaords 1'rlg~bins. 

(42) Les essais sont enaours. IZ faut maintenant passer d l 'ltape du "pilote 
industrie l ". 
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grande partie du cuir qu'elle transfonne et la totalite du cuir dans le cas des 
entreprises •offshore•. Les tanneurs ainsi que les entreprises de chaussures 
travaillant pour le marche national ont en effet pendant longtemps vecu a l'abri 
d'une forte protection. la liberalisation en cours introduit avec la concurrence. 
la pression sur la qualite ; elle pousse vers une meilleure integration d'un 
secteur porteur du fait des debouches offerts a l'exterieur, qu'il s'agit 
d'explorer activement plut6t que "d'attendre• les sollicitations de clients 
et de fabricants etrangers. Le Centre National du Cuir et de la Chaussure s'y 
emploie (43). Le developpement tres rapide en mains de cinq ans de la production 
du vetement de cuir industriel et artisanal, declenche par l'interdiction 
d'exporter les peaux d'ovins et de caprins, tenoigne d'une remarquable capacite 
de reponse du secteur sur la base d'une meilleure valorisation des ressources 
devenues disponibles. 

Ce sont les matieres premieres les plus repandues et les moins cou­
teuses: calcaires, argiles, gypse, qui font l'objet d'une transformation des 
plus actives en ciment, chaux hydraulique, produits rouges, ceramique, etc ..• 
On a evoque plus haut les performances des cimenteries dont certaines travaillent 
a 120% de leur capacite nominale, on a evoque egalement la tres bonne integration 
entre les industries de materiaux de construction et le secteur du Batiment­
Travaux Publics, ou la Tunisie a atteint un taux de construction de logements pann· 
les plus eleves du monde : 10 logements pour 1000 habitants, au lieu de 5,5 en 
France, de 4i0 en Algerie ••.• Au cours de la decennie prochaine, la consonmation · 
annuelle de ciment par t~te, qui avait deja atteint 500 kg les depassera proba­
blement, ce qui justifiera la construction de deux cimenteries nouvelles de 

- 1 000 000 tonnes chacune, surtout si l'exportation cesse de correspandre 
seulement a la vente d'un surplus provisoire. La Tunisie qui a accumule un reel 
savoir faire dans la cimenterie et la briqueterie pourra alors organiser la mise 

f 
en oeuvre plus systenatique de son savoir faire sous forme d'ingenierie, de 
fabrication locale de pieces detachees et de sous-ensembles. Une question 
importante se pose a ce propos : d'eventuelles articulations avec des groupes 
multinationaux contribueraient-ils a promouvoir non seulement les performances des 
installations mais egalement un tel dynamisme souhaitable des integrations amont 
et aval ? 

(43) Un p1'errrier salon du cuir et de la chaussure s'est tenu d Tunis en f'vrie1' 
1990 (PROt«JCUIR). 
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- TENIR CCM'TE IE LA POLLUTICW -

Pendant longtemps, les pollutions industrielles n'ont pas retenu 
l'attention ; elles prenaient le relais avec une certaine amplification des 
pollutions artisanales traditionnelles : odeurs et residus de tannerie, eaux 
residuaires d'huileries au cours de la saison. Des maintenant et a plus forte 
•·aison dans 1 'avenir, les pollutions industrielles prennent une di111ension mena­
~ante dans des environnements fragiles. Ces pollutions sont diverses : pollutions 
lllJltiples de l'agroalimentaire, pollutions des industries de la cellulose et du 
papier, pollution des tanneries (20 tanneries industrielles, sans compter les 
tanneries artisanales), pollutions du textile (ateliers de finissage), pollution 
des industries mecaniques et electriques (par exemple eaux residuaires de la 
siderurgie) pollutions massives de la chimie du phosphate. Le site de Gabes : 
oasis, ports et fonds marins est deji tres endonmage. Pour des raisons de pollu­
tion, Sfax a rejete une de ses deux usines d'acide phosphorique vers la Skhira 
ou la pollution progresse au detriment de la vegetation, de la mer, peut-ltre 
deja des nappes phreatiques. 

Dans le seul gouvernorat de BEN AROUS (banlieue Sud de Tunis), ou 
l'on compte 750 entreprises manufacturieres, BOS des entreprises sont implantees 
en dehors des zones amenagees par l'Agence Fonciere Industrielle ; 3000 hectares 
agricoles ont ete transformes en terrains industriels et lOS seulement des 
industriels du gouvernorat seraient relies au reseau collectif d'assainissement(44 
tandis que l'installation de finissage textile absorbe (et rejette) 3500 m3 d'eau 
d'eau par jour. 11 est temps de pousser un cri d'alanne afin que le progranme de 
la decennie integre clairement les problemes poses par la pollution, en tennes 
de prevention, de construction d'installations de traitement et d'integration 
des couts entra,nes par la lutte contre la pollution aussi bien au niveau 

f micro industriel que macro industriel. 

- PAS D'APPUI ~RIElJC MJ IFIELoPPe£Hr INOOSTRIB.. SANS IEFINITI~ DE 

POLITIQlES ET DE STRA'ftGIES -

Au-deli des prises de position de principe, 11 ne semble pas en effet 
qu'une industrie quelconque aft ttt dtveloppte sans btntf1c1er, du cOtt de l'Etat 

(44) Pour des raisons diverses. entre autres paztCe que de nombreuz
0

rejets seraient 
trop tozi~s pour ltre QCCB'f2.t4B danB 'Le HBeau. v'ap'Ns 'Le Cormrissa!'iat G4n4-rar ds D4ve'Loppement R4giona7,. 
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et de l'Administration, d'un balisage securisant, de visions a long terme et de 
strategies ni de l'appui efficace merne s'il se fait discret et complice, de 
politiques industrielles ni au Japan, ni en Coree, ni en Europe ..• ni m~e aux 
Etats-Unis au les industriels de l'electronique, malgre l'opposition des ortho­
doxes l i beraux persistent a rec I amer du gouvernement 1 a mi se en oeuvre de te 11 es 
politiques. 

. . 

- IE t«XJVELLES INFRA...c:iR~S fo\l\IDIELLES ET Vf1ATERIEU£S -

Avec les infrastructures, l'Etat est a l'aise dans son role tradi­
tionnel de constructeur de routes, de barrages, de ports, d'aeroports etc .•. 
Encore ne faudra-t-il pas sous estimer trop longtemps, a l'appro~he de l'an 
2000, l'urgence de la mise en oeuvre des nouveaux reseaux dont le fonctionnement 
- inmateriel - repose sur des infrastructures (telecOllllllnications) couteuses 
de grande envergure. L'Etat se doit de jeter les bases permettant de rendre 
disponibles sur le territoire national les infonnati~ns necessaires a la 
construction d'une economie et d'une societe moderne : informations sur les 
techniques, les produits, les marches, les entreprises et leurs strategies. 
LesAsiatiques de l'Est sont forts de leurs capacites reellement "predatrices" 
d'infonnation sur le monde entier. C'est probablement leur plus grande richesse 
une richesse a la portee de la Tunisie, dans la mesure au entreprises, professions! 
societes specialisees (45) et administrations conjuguent leurs efforts aussi bien 
vers les informations sur l'exterieur que vers les infonnations sur la realite 
et la diversite de l'industrie tunisienne. Malgre la ~ltiplicite des organismes 
et des enqu~tes il n'est en effet pas encore possible ni au plan national ni au 
niveau d'un gouvernorat de disposer d'un fichier industriel exhaustif et 
reguli!rement mis a jour. 

f - PAS D1 INWSTRIE SANS c;JJALIFICATIOO -

Apr!s l'etape d~ la scolarisation et de l'alphabetisation vient en 
effet l'etape de la formation et de la qualification. L'epoque s'ach!ve oo il 
suffisait d'implanter quelques machines dans un batiment pour creer une industrie. 
En 1990, la performance des machines denend de plus en plus da la r;ual;fication 

(45) IZ eziste:rait actueZZement plus de 700 sociltls de co'llJffer~e inte:rnationaZ. 
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du personnel et de la competence de l'encadrement. La fonderie de fonte et 
d'acier qui fc,nctionnait, il ya peu, avec des ugros bras" dans un milieu hostile 
et dangereux, recrute aujourd' hui (SOFOMECA) des ingeni:~urs et des techniciens 
de la fonte ainsi qu'une majorite d'operateurs electriciens (electro-mecaniciens) 
qualifies. Les industries legeres elles-memes dans le textile et la chaussure 
s'arrachent litteralement : ingenieurs, techniciens superieurs et techniciens 
ainsi que simples piqueurs et piqueuses. l'Office de Formation Professionnelle 
et de l'Emploi est en consequence brutalement confronte avec une demande multi­
pliee de formations qu'il n'avait pas prevue. Afin de faire face, il s'est dote 
d'un Centre de Ressources et d'Ingenierie Pedagogique (CRIP) afin de restructurer 
l'appareil de formation, de le rendre plus flexible, d'impliquer les entreprises 
dans les cursus, et de mettre fin au divorce qui regnait entre formation et 

milieu de travail. 

Le rernodelage des systemes de formation au service des professions 
constituera une des dimensions majeures des restructurations a mettre en oeuvre 
au cours de la decennie, moyennant volonte forte de l'administration, association 
etroite de la profession sans oublier l'utilite de cooperations bilaterales ou 
multilaterales {46). 

- 1.1' APPUI ~GANI~ A LA PRCM)TlOO TEOtHOOE ET A LA GESTIOO -

La reussite de l 4 ajustement industriel depend, d'une part, de mesures 
de sauvegarde a court terme, et, d'autre part, sur le moyen long terme, d'actions 
de soutien aux entreprises et aux entrepreneurs caracterisees par un~specialisatior 
croissante des appuis techniques, de promotion des exportations, de conseil en 
gestion, marketing, politiques de personnel ••• Les orientations qui se dessinent 
pour la decennie s'enoncent comne suit : 

1. Systematiser les syst~s de promotion des exportations en integrant : 
organismes d'appui officiels {CEPEX), "nebu1euse" des societes de conmerce inter­
nat~onal, antennes exterieurs diverses • La poussee vers l'exportation rel~ve 
certes de l'initiative de l'entreprise tout en etant une affaire d'Etat. 

(46) Cette entl'eprise b~nAffoie aatiual.Zement d'un p:rbt de la Banque Mondial.z 
d'un montant de JS millions de US dollaps. 
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2. Etoffer les Centres Techniques. Existent aujourd'hui un Centre National du 
Cuir et de la Chaussure, un Centre Technique des Materiaux de Construction, 
un Centre Technique des Industries Mecaniques (CETIME), couvrant l'outillage, 
l'electronique et les matieres plastiques, un Institut National de Normalisation· 
et de Propriete Industrielle ou a ete creee une premiere cellule sur l'Emballage. 
La creation d'un Centre Technique du Textile pour laquelle il existe un projet 
detaille est urgente, tandis que le rayonnement et l'efficacite des centres seront 
d'autant mieux assures qu'un statut ameliore leur pennettra de n'apµara1tre lies 
exclusivement ni a l'Administration (contrOle et a la limite repression) ni a 
la Profession. 

3. Multiplier les organismes de conseil en gestion, marketing, politiques de 
personnel, publ icite, CCX!tnunication, ressources humaines car 11 un tissu industriel 
vaut ce que vaut l'assistance et l'encadrement11

• Le CCD, lance dans le cadre 
de l'UTICA est une initiative prometteuse dont la texture souple, legere, non 
bureaucratique offre une source d'inspiration pour d'autres initiatives. Encore 
faut-il que rapidement les entreprises acceptent de payer les services rendus 
de sorte qu'un secteur tunisien du conseil affinne son autonomie. Alors que le 
CCD ouvre des voies, l'Agence de Pr0111C1tion de l'Industrie creee en 1973 est 
devenue une institution mature, appelee, dans un contexte nouveau a redefinir 
radicalement son rOle et ses t§ches. 

- L1 ENGAGe£NT DES BANJJES DANS L'A~E INDUSlRIELLE -

La banque tunisienne est un systeme complexe ou les banques conmer­
ciales sont completees par un reseau de Banques de Developpement beneficiant en 
general de la participation de capitaux araves. 

Les griefs formules par les milieux industriels a l'egard des 
banques sont nombreux. On leur reproche de preferer des placements plus sOrs dans· 
le co11111erce et le tourisme (qui drainent 70% des credits a moyen tenne) aux 
placements 11 risques 11 dans l 'industrie. A 1 'affinnation des Banques selon laquelle· 
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ce sont les •projets bancables" qui manquent, on fai! remarquer qu'en realite 
ne sont effectivement bancables que les projets dont les promoteurs presentent 
toutes garanties. La creation de la SPPI (Societe de Prise de Participation 
Industrielle) represente (1990) un premier pas dans la voie du •capital risque• ; 
on attend toutefois pour savoir co11111ent ~t a qui les credits seront accordes. 

Oemeurent les reticences des banque~ pour financer des operations 
d'une grande im~ortance industrielle mais a rentabilite retardee, telles que de 
nombreuses operations de modernisation dans l'agroalimentaire (huileries, 
vinification ••• ). On s'interroge enfin sur les raisons de la faible utilisation ou 
meme de la non utilisation des lignes de credit: suisse,canadienne, italienne 
affectees a la promotion industrielle et gerees par les banques. Les banques, 
qu'on accuse de se faire une forte concurrence pour attirer 1es dep(;ts 
prefereraient-elles proposer leurs propres credits (a des conditions plus 
defavorables) que des lignes de credit etrangeres moins profitables pour elles ? 
Quel que soit le caractere partiel ou meme injuste de ces reproches, il est clair 
que les banques devront developper avec toutes les precautions necessaires -
leur orientation et leur engagement industriel. Alors que la Banque Centrale vient 
de supprimer les bonifications d'inter~ts, il est probable que modernisation 
d'industries anciennes mais strategiques et promotion d'industries nouvelles vont 
de pair avec un caractere privilegie des financements, sous fonne directe (dont 
bonification des taux d'interpets) ou indirecte (avantages fiscaux) •. •Les aides 
publiques a l'industrie sont devenues une realite des econom;es de marche et l'on 
ne saurait eluder le probleme sous peine de placer nos entreprises nationales 
en position d'inferiorite par rapport a la concurrence ~trangere• (46). La mise 
en place de tels financements implique a la fois les banques et la puissance 
publique. 

- L'AJUSTEflENT LWE NOU'iELLE ImNE PM L'A™INISTRATION -

Le seminaire tenu en juin 1990 a mis en lumiere le role que l'ajus­
tement conferait a une Adm~nistration (et a l'Etat) appelee a reduire ses 
t!ches de contrOle, au profit de t!ches nouvelles ~·accompagnement, de soutien, 
de visions l long terme et de definition de politiques industirelles. L'ONUDI 

(46) Note de synthAse. S4rrrlnaire des 21 et 22 juin 1990. p. 54. 
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a lance un mot d'ordre de "Gestion strategique de l'Ajustement" ou l'Administratior. 
est partie prenante en s'ajustant elle-meme. Dans un nouveau type de relations 
avec les entreprises qui releve davantage de la proximite et de la conmunication 
pennanente qu~ du reglement impose a distance, l'ajustement demande a l'Adminis­
tration assouplissement et allegement (tout ce qui touche a la douane par 
exemple) mais en ~ temps clarte des strategies ainsi que continuite et fennete 
des politiques mises en oeuvre. 

Les contraintes de l'ajustement bousculent les barrieres, entre Admi­
nistration et Industrie, d'une part, entre Administration, Industrie et 
Universite, d'autre part. Le seminaire de juin a ete le signe d'une collaboration 
en pleine evolution entre ces trois partenaires. La poursuite et l'intensification 
de cette collaboration sont des atouts pour fonder le developpement industriel 
au cours de la prochaine decennie. 

L'Administration remplira d'autant mieux les nouvelles tlches qui lui 
sont proposees qu'on lui fournira les moyens necessaires. Conment en effet 
definir des strategies et mettre en oeuvre des politiques industrielles si les 
agents charges de ces taches sont dans l'incapacite de nouer un contact pennanent 
avec l'industrie faute de vehicules et d'indemnites de deplacement raisonnables. 
Les industriels souhaitent qu'on cesse de les considerer avec suspicion et qu'on 
leur accorde consideration. Les agents de l'Administration ont egalement besoin 
d'une consideration qui se traduise par un statut et des moyens materiels et 
qui en fasse des interlocuteurs i part entiere pour les industriels. 

- COO~RATIONS ET PARTENARIAT -

Le processus d'ajustement en Tunisie comporte une importante 
f dimension externe. 11 appelle une gestion de l'ouverture sur l'international 

- . 

qui fasse progresser hannonieusement renforcement du tissu industriel avec 
insertion dans l'economie mondiale. 

Le Haghreb, en cours de construction, constitue pour la Tunisie le 
premier cercle qui s'elargit en zone sous .. regionale d'Afrique du Nord. La 

. . 
reunion des 6~7 octobre 1990 A Tunis a fait des propositions concernant le 
progranme sous regional pcur la deuxitme DDIA (47). 
(47) Document PPD 174 (spic.) du 6 tteptembre 1990 ltabU par Le Secl'ltariat 

de L'ONUDI. 
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Parmi les projets interessant la Tunisie retenus dans le premier 
progranme integre (1984), 4 ont ete realises. 

Panni les projets interes~ant la Tunisie retenus dans le 
progranne integre revise (1988) 1 seul projet serait en construction (briqueterie 
~efta)> tandis qu'un autre a ete pris en charge par la seule Tunisie {fabrique 
d'engrenages). 

Parmi les nouveaux projets inclus dans le dernier progranne integre 
(1990), aucun projet n'interesse la Tunisie, sinon deux projets couvrant 
l'ensemble du Maghreb. 

Enfin panni les projets d'appui, la transformation du Centre 
National du Cuir et de la Chaussure tunisien en centre sous regional, evoquee 
depuis 1984, n'a toujours pas ete realisee. 

la realisation des proj~ts coanuns portes par 1es Etats : ~rojets 
industriels ou proj~ts d'appyi, marque done le pas. Cela invite 4 explorer 
l'inter~t des voies ouvertes par des accords maghrebins {ou sous regionaux) 
interentreprises ; des accords passes par exemple par la Societe de Connercia-
1 isation offshore, creee en joint venture avec les Algeriens (ouverte aux Libyens) 
par le groupe POUL.INA afin d'articuler fournisseur algerien de tales avec 
producteur tunisien de tubes, d'equipements avicoles et de materiels d'elevage 
avec acheteurs algeriens (ONAB). Grice 4 des contrats de processing et a une 
construction complexe des echanges, pennettant a l'Algerie de payer en mati~res 
la dynamique qui se met en place echappe I la lourdeur et a un certain inmobi· 
ligne des projets c011111Uns traditionnels. 

l'Europe demeure le partenaire majeur traditionnel, proche et 
familier. C'est en direction de l'Europe que les ouvertures tunisiennes pour 
un partenariat ont ete repetees. Mais les investisseurs etrangers (Europeens) ne 
se precipitent ni au Maghreb en general ni en Tunisie. Il est vrai que si la 
Tunisie a beaucoup emprunte a l'etranger, les investissements etrangers directs ont 
toujours Ate tr~s minoritaires l l'exception des investissdllents dans la branche 
des hydrocarbures. la reforme (1987) du Code des Investissements a Ate dans le 
sens de l'ouverture mais, ici et 11, continuent l affleurer craintes et reticences 
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par rapport a l'afflux du capital etranger. 

On constate que peu nombreuses sont les grandes multinationales 
installees en Tunisie, sinon de fa~n marginale : production de farines lactees 
avec NESTLE {SfDPAD), simple montage de postes de television avec THOMSON. 
Dans la nouvelle etape de developpement industriel i franchir, quel .-Ole la 
Tunisie veut-elle ou est-elle conduite a faire jouer aux investissenients etrangers 
eventuellement a de plus nOllbreuses !llJltinationales. La ques,ion merite d'~tre 
debattue, d'autant plus que certains estiment que la Tunisie est •timoree en 
11atiere d'endettement exterieur ••• • {48) et que les possibilites ne seraient 
done pas entierement epuisees de ce elite. 

- VERS L' M 2CXll : LW SAlJT Ql.W..ITATIF -

En 1986, l'Ajustement structurel signifiait d'abord liberalisation 
et retablissement des grands equilibres, en particulier des equilibres exterieurs. 
En 199\l, Ajustement signif)e la restructuration en profondeur, des secteurs 
impliquant de nouveaux comportements pour les acteurs prives et publics. Les 
extrapolations lineaires avec leger deplacement des priorites d'un Plan Quinquennal 
i l'autre ne suffisent plus. Le developpement industriel est confronte aux 
exigences d'un veritable saut qualitatif, oO l'information et l'electronique 
annoncent leur omnipresence i•inente. Le debut de la decennie 1990-2000 marque 
le temps des reevaluations afin d'eviter de se risquer a des projections encore· 
prematurees. tant que la definition de nouvelles strategies globales et secto· 
rielles n'auront pas pennis de baliser les chemins. 

6-~TI~-

Alors que le.VlllePlan est en preparation, que de premieres visions 
prospectives sont esquissees que des decisions importantes 11ees au PAS et a 
la restructuration de l'Administration ne sont pas encore prises, il etait 
difficile de presenter un progranne entierement boucle pour la Oeuxieme Dicennie 
de Developpernent Industriel en Tunisie. Le contenu des "Reconrnandatfons• tient 

(48) PrtopoB Fecueillis aupris d'ID'l banquier tunisien. 
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compte de cette situation. El!es sont presentees ci-apres avec un objectif 
double : 

- souligner d'une part a gros traits les points les plus sensibles 
pour le developpement industriel tunisien a court, a moyen et I long tenne ; 

- identifier, d'autre part, les domaines ou l'ONUDI et le PNUD sont 
susceptibles d'apporter une aide utile et efficace m@me si cette aide est par 
nature l imitee. 

6,1, - lft: COOSTATATICW PRfALAILE L' A.lJST9£NT N'EST PAS lfi 

PJ£ta.£NE PASSAGER -

11 n'est certes pas question que la Tunisie aille de •Plan d'Ajus­
tement• en •Plan d' Ajustement• en donnant un caractere permanent a 1 'intervention 
du Fonds Monetaire International et Je la Banque Mondiale (conditionnalite !). 
Par contre, il est clair que depuis 1986, date du lancement du premier Plan 
d'Ajustement, une dynamique nouvelle a ete declenchee, dont les travaux du 
seminaire de juin 1990 ont traduit l'a~leur et la poussee vers le moyen/long 
terme. L'administration est entree dans un nouveau type de fonctionnement : 
nouveaux modes de reflexion, de preparation des decisivns, de conjugaison du 
court avec le plus long tenne, sur la base de nouvelles articulations entre 
l'Administration (l'Etat), la Profession {les industriels) et les Universitaires. 
Dans un processus d'ajustement qui devient la loi du developpement industriel, 
l'Administration joue un r61e qui n'est ni celui d'un garant de la protection 
et des situations renti~res, ni celui de l'executeur des hautes oeuvres d'un 
dogmatisme liberal, mais un r6le actif et d'imagination pour amenager une voie 

f supportable de promotion de 1'1ndustrie, sans eluder 1'imperat1f de competitivite 
et d'insertion dans l'economie mond1ale. Les exemples japonais,coreen, allemand 
montrent que la promotion de l'industrie et son insertion dans l'economie mondiale 

ne sont contradictoire ni avec la definition de strategies I long terme ni avec 
la mise en oeuvre - sans cesse ajustee et reajustee - de politiques industr1e1· 
les. 



6.2. - tillNa.LEs TAOES POLR LNE AIJ11tHS1RATICJ-l REltPLOYEE -

Le danger serait en effet d'assimiler : liberalisation avec desenga­
geaent de l'Etat, se traduisant par un repli de l'Administration laissee i 

l'abandon et a la mediocrite. Personne ne conteste la necessite de certains 
redeploieraents des forces dans l'AdlllinistraUon. Selan la note de synthese du 
seminaire de juin : •Le renforcement qualitatif des capacites de l'Etat, 
notannent en matiere d'etude et d'analyse du secteur industriel est une necessite 
vitale ••• • la gestion de l'ajusteraent/i.>dernisation des entreprises •suppose 
des structures publiques ou parapubliques autrement plus qualifiees que celles 
qui etaient affectees a la gestfon des 1 icences d' importation• (49). Les 
succes des pays en voie de developpement deja avances ou encore la mise en 
oeuvre bien conduite par le Maroc de son plan d'ajustement s'expliquent en 
grande partie par la qualite et par le renforcement qualitatif des structures 
publiques d'etude, d'analyses et d'appui i l'industrie. L'Adlllinistration tunisien­
ne qui poursuit 1 'etude sur les mesures de sauvegarde {1988U991) et qui se 
prepare i mener des etudes de strategies sectorielles en collaboration avec les 
Banques de Developpenient et les industriels interesses est appelee i se doter 
d'une cellule situee de fa~on a polariser les exp~rtises tunisiennes tout en 
servant de~se d'insertion aux actions de cooperation internati~nale (ONUDI, 
PNUD - Banque Mondiale). Le s~inaire de juin proposait de faire du Centre d'Etude 
et d'lnformation Industrielle (CEii) ce point focal et de reamenager ainsi en 
fonction de noavelles tlches l'organisme de grande taille difficilement gerable 
qu'est devenue l'API (Agence de Promotion de l'Industrie). 

- . 

De toute fa~n. quels que soient finalement les reamenagements pris 
en consideration par le gouvernement tunisien, 11 est indispensable d'ameliorer 
le statut des fonctionnaires directement charges de la mise en oeuvre de 1 'ajus-

f telllent. Peut-ftre les choses seraient-elles facilitees si l'on adllettait que la 
gestion de l'ajustement-restructuration de l'industrie reltve d'une technologie -
elevee ou l'innovation est de rigueur, au m6ne titre que la responsabflite d'une 
entreprise industrielle •high-tech•. 

(49) Cf. Note de SynthAse. op. cit. p. 48. 
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6,3, - I.A PfDl>TICW W ltva.oPPe£Nr INWSlRIEL PRINCIPAL.ES CCJ1lOSANTES -

6.3.1. La ma1trise de l'infoni1ation 

La Tunisie a pris conscience de l'importance de la 11altrise de 
l'infonaation industrielle (techniques, produits, marches, entreprises, etc ..• ). 
Elle souhaite se doter d'un reseau de docU111entation industrielle reliant les 
centres de documentation tunisiens et •branche sur les banques d'informations 
industrielles aussi bien nationales qu'internationales•, ~n proposant eqalement 
(50) le Centre d'Etude et d'lnfor111ation lndustrielle conne base d'un tel reseau. 

De toute fa~n s'impose d'urgence la systematisation de la collecte 
d'infonnations industrielles nationales. Chaque annee, en effet, l'API effectue 
5000 enquetes industrielles limitees aux entreprises suivies par l'API ; d'autres 
sources d'informations existent (51) alors que fait defaut un fichier industriel 
CQllPlet et i jour; Sans doute une solution a la collecte de l'information 
industrielle passe-t-elle par la restructuration de l'API et le redeploiement de 
ses potentiels. 

6.3.2. La promotio~ des exportations 

La necessite d'accelerer le ryttllle des exportations manufacturi~res 
se traduit par l'amplification et la diversit! des sys~mes d'appui mis en place 
appu1s publics du CEPEX (Centre pour la Pr01110tion des Exportations) dePt!ndant 
du Min~s~re de l'Economie et gerant le FOPRODEX (Fonds pour la Pro1110tion des 
Exportations) et du CNCC (Centre National du Cuir et de la Chaussure) i la 
promotion des exportations de chaussures et vetements en cuir ; appuis prives des 
societes d'Import-Export recennent creees (plus de 700 !l Alo~s que chacun des par-

t ticipants a la promotion des exportations souhaite elargir ses contributions il 
est souhaitable : 

l - De proceder 1 une haluation des contributi.ons respectives 
de ces agents 1 l'objectif poursuivi afin d'orienter et de 
rationa 1 i ser. 

(SO) Cf.84rninaire de juin. 

(Sl) Bourse de sous tl'tlitance API. Base de donnAea UTICA. Pi.chi.Bra des Centres 
Techniques. 
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2 - O'imaginer des gestes significatifs de l'importance capitale 
de l'exportation pour l'economie et pour la nation (52). 

6.3.3. Qualification et Renovation des systemes de fonnation 

Il s'agit, dans le cadre de la restructuration et du developpement 
industriel d'une des grandes oeuvres nationales de la decennie. Apres l'etape 
de la scolarisation et de la lutte contre l'analphabetisme (a parfaire), s'ouvre 
l'etape de la formation et de la qualification. 

C'est un probleme d'adaptation des structures de fonnation qui est 
l'affaire de l'Administration (Office de la fonnation Professionnelle) mais aussi 
de la Profession et des Entreprises. 

C'est un probleme financier ou il s'agit, entre autres, de faire 
evoluer rapidement le systeme actuel de la Taxe Professionnelle payee par les 
entreprises. 

C'est un probleme de statut a proposer a des fonaateurs de qualite. 

Enfin, I l'epoque ou l'Europe manque d'ingenieurs et de techniciens 
et ou moins de 25S des ingenieurs tunisiens fonnes i l'etranger rentrera\ent au 
pays, il faut tirer les consequences de ces nouvelles caracteristiques de 
l'emigration, l~Europe, avec un temps de retard sur les Etats-Unis, risquant 
d'accelerer le recrutement de personnels qu~lifies et tres qualifies autant que 
de manoeuvres. 

6.3.4. Conseil aux entreprises industrielles 

Le Conseil I l'Industrie (53) est en Tunisie une activite r~ente 
qui est en general l'affaire de consultants prives et de bureaux de petite 
taille. Le CCD (Centre de Conse11 et de Developpement) cree dans le cadre de 
l'UTICA avec l'aide d'unefondation,d'une ONG et de l'AID, par le caracttre 

(f>2) On notera qu'en CoNe le PNsidsnt Paztk a pze.1sid4 lui-mlme cN:zque moi• le 
Consei.l National pour l'Ezpozetation gzeoupant /ili.nistres et Industriels afin ck 
faizee le po~nt sur les r'sultats obtenutt pazt rapport auz objectifs fiz's· 

(f,3) Connil en gestion, mattrise techn1."que1 mari<Jlting, public1,°'t41 ress()Ul'ces 
huM:Jinea, c0"""'1lication~/4t4 ••• 
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progressif et le serieux de sa mise en oeuvre, par l 1 importance de son porte­
feuille d1 entreprises, et par son rayonneroent (de Tunis a Sousse et a Sfax) semble 
actuellement la meilleure reference d~ succes d1 une realisation tunisienne plus 
systematique dans ce domaine. 

Une evaluation du CCD pennettra probablement d1 identffier les bases 
et principes pour orienter les initiatives et les cooperations dans un domaine 
appele a connattre une tres forte extension au cours de la decennie. 

6.3.5. Appuis techniques 

Les centres techniques crees successfvement en 1969 (Centre National 
du Cuir et de la Chaussure) et en 1982 (Centre Technique des Materiaux de 
Construction ; Centre Technique des Industries Mecaniques et Electriques ; 
Institut National de Normalisat1on et de propriete industrielle abritant un 
petit centre ~~hnique sur 11 emballage). 

MBne lorsque ces centres techniques developpent des activites tout 
a fait adaptees, leur impact sur l 1 industrie souffre d'une situation dont les 
industriels pretendent qu'elle est trop inseree dans le cadre de l'Administration. 
Les industriels ont tendance a reclamer l'integration pure et simple des centres 
dans la Profession. Mais cela leur assurerait-il le recul souhaitable ? 

La reflexion sur le statut des centres techniques n'est done pas 
accessoire, car il y va de leur impact et de leur efficacite. La reflexion sur 
le statut des personnels de ces centres est egalement une condition de 
l'existence d'un personnel de qualite. 

A propos de l'extension des centres existant ou de la creation de 

nouveaux centres techniques les prooositions sont les suivantes : 

1. L'absence de Centre Technique du Textile est une anomalie. 
Le projet de Centre Technique Textile presente au ffnancement de 1'.0NUDI est 
2!.foritaire. A condition : 
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a) de s'assurer conrne dans le cas des autres centres de la qualite 
du choix retenu en matiere de situation (proposition de localisation dans le cadre · 
de la holding SOGITExl 

b) de prendre les moyens d'assurer effectivement le recrutement d'un 
personnel qualifie et stable (alors qu'on s'arrache en Tunisie ingenieurs et 
techniciens du textile). 

c) de ne pas evacuer du progra11111e du Centre les problemes de pollution 
qui seror.t des contraintes majeures de la branche. 

2. Le Centre Technique des Industries ~aniques et Electriques 
(CETIME) a su depuis 8 ans elargir progressiveinent ses domaines techniques 
d'intervention vers l'electronique et la conmande numerique, vers la transfor­
mation des matieres plastiques, etc ••• 

Les requ@tes presentees par le Centre qui s'inscrivent dans sa dyna­
mique de developpement interessent a la fois 

- laboratoires et ateliers ; 
- mattrise de technologies nouvelles 
- laboratoire de traitement de surface 
- laboratoire de metallurgie 
- laboratoire de vibration et emission acoustique 
- atelier laboratoire des technologies nouvelles d'assemblages et 

traitement 
- atelier laboratoire d'injection d'alliage leger ainsi qu'une 

- -
unite de collecte, de traitement et de diffusion des informations 
techniques et technologiques au profit des Petites et Moyennes 
Entreprises. 

La derniere requ!te (informations) gagnera a ne pas !tre traitee 
a part des problemes plus generaux de l'infonnation industrielle (cf. plus haut). 

Les cinq premieres actions appellent un investissement de plus de 4,0 
millions de US s. dont pres de 2,8 millions demande~ a la cooperation internationale-
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(ONUDI). Elles gagneront a etre classees par le CETIHE. suivant un ordre de 
priorite qui ne negligera pas la disponibilite effective de personnel qualifie 
en fonction de chaque atelier. 

3. Le Centre Nationa~ du Cuir et de la Chaussure est le centre le 
plus ancien. Ce Centre joue un rale de promotion technique des industries 
interessees mais egalement un role de promotion a l'e~portation. 

Le CNCC a presente a plusieurs reprises des demandes soit a l'ONUDI 
soit a des caoperations bilaterales. Des 19~. l'ONUDI avait accepte le projet 
appuye par les Ministres africains de l'Industrie de faire du Centre National un 
Centre sous regional pour l'ens£mble de la sous region Afrique du Nord. Jusqu'a 
maintenant, aucune realisation n'a suivi.Des accords de cooperation bilateraux 
portaient egalement sur l'equipement et la mise en oeuvre (1989-1991) d'une 
station pilote "chaussures et produits en cuir• pour un coot de 1 000 000 OT. 
Ce deuxieme projet est lui aussi bloque tandis que la station pilote •tannerie" 
existe mais fonctionne de maniere irreguliere. 

Dans cette situation difficile, le CNCC souhaite presenter au 
financement international des actions qu'il considere conne urgentes et qui 
interessent : 

- la fonnation de techniciens superieurs dans des instituts etrangers ; 
- la mise en oeuvre de la station pilote "chaussures" qui avait ete 

acceptee par l'ltalie; 
- une station pilote de traitement des eaux de tannerie ; 
- des sessions courtes de perfectfonnement de technfciens du cuir 

et de la chaussure. 

En fonction de ces difficultes, de la diversite des taches assurees 
(techniques, co11111erciales ••• ) il semble souhaitable qu'apres vingt annees ·­
d'activite et en fonction du nouveau contexte economique et industriel, il soit 
procede 4 une evaluation du CNCC permettant de situer clairement les priorites 
parmi les projets envisages et proposes au financement. 
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4. le Centre technique des Materiaux de Construction propose au 
financement exterieur : 

- la creation d'un laboratoire de ceramique technique pour un cout . 
de I 250 000 US J avec 5 ingenieurs et 4 techniciens a former afin de developper 
a terme des produits refractaires de qua1ite elevee. 

~ Ainsi que l'intervention ou la fonnation de 4 experts (regulation, 
moules, verre creux, economie d'energie) sur une duree totale de 12 mois. 

Ces propositions, compacte dans le premier cas, tres eclatees dans le~ 

autres, gagneront a ~tre mieux situees et motivees dans le cadre d'un projet 
d'ensemble du centre, en fonction des evolutions attendues dans le secteur. 

Coone plus haut se pose la question de la disponibilite des 
specialistes de haut niveau a former et a integrer (probleme de statut). 

6.3.6. La recherche industrfelle est d'actualite. 

Mme si le pourcentage des somnes consacrees en Tunisie a la 
Recherche ~veloppement est tr~s faible : 0,2S du PNB, on ne saurait oublier que 
le procede SIAPE pour le traitement du phosphate tunisien (transfonnation en 
acide phosphorique et en superphosphate) a deja ete vendu a la Turquie et a 
la Chine. 

Un procede per.mettant de fabriquer de la plte I papier a partir de 
dechets, de palmiers est actuellement en cours d'experimentation (54). Une unite 
pilote d'une capacite de 5 tonnes/jour fournit une pate donnant sattsfaction. 11 
faut maifltenant passer a la phase suivante d'industrialisatfon, ce qu1 coutera 

f I 000 000 OT, aprts que 1 800 000 OT aient deja ete .deoenses. La mise en oeuvre 
de ce precede permettrait de produfre, I partir des ressources disponibles en 
palmier, environ 60 000 tonnes de pate par an. Les Scandinaves sont interesses, . 
et le procede ne sera effectivement tunisien que si le financement necessaire est 
trouve. 

(54) Renseignements obtenus aupNB de Z.a DGI, sous d·.' r . .. '.on dett industries 
di verses. 
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Moyennant verification des resultats obtenus, du coot des phases 
ulterieures, ainsi que l 1existence des conditions materielles et humaines pour 
le mener a bien,ce projet doit etre presente au financement exterieur (ONUDI ?). 

6.3.7. Le financement : modalites et ouvertures 

La reprise des investissements au cours de la derniere periode 
signifi~ qu'une epargne existe parfois tres importante mais qui attend un 
signe pour se mobiliser. Le caractere •bancable• des projets ne semble pas 
suffire, malgre les affirmations des banques, pour declencher leur engagement 
ce sont les porte~rs de projets qui comptent, en fonction de la confiance (done 
de la garantie) qu'ils suscitent. Dans ce contexte le •capital risque• a du 
mal a se frayer une voie. C'est une entreprise de grande envergure de faire des 
banques tunisiennes habituees a la securite de placements touristiques et 
conmerciaux de s 1 engager dans "l'aventure industrielle•. En tout cas, les 
choses evolueront d'autant mieux qu'aux strategies sectorielles retenues 
correspondent des politiques industriel1es integrant explicitement un volet 
financier sous tonne de credits bonifies ou autres. Dans ce d011aine, les 
exemples asiatiques qui ne sont pas forcement imitables, sont en tout cas a 
mediter. Le probleme de l'ouverture aux investissements directs etrangers 
traditionnellement faible est pose. Est-il vrai d1 autre part et a quelles 
conditions que la Tunisie pourrait encore jouer sur l'endettement? 

En tout cas, il taut souligner ici que l'ouverture aux capitaux et 
aux investiss~urs etrangers pose un probl~me d'IMAGE. Or, l'image d'elle~e 
que la Tunisie a choisi de diffuser jusqu'4 maintenant est une jmage de soleil 
et de tourisme. Certes les evolutions t~chniques constatees (et popularisees) 
dans plusieurs regions du Sud de l'Europe ou des Etats Unis montre qu 1 il n'est 
pas impossible de combiner une image de soleil avec une image technique, 4 

f condition que cette image technique demeure propre, c'est-i-dire qu'elle nesoit 
SOUillee ni par les eaux residuaires de tannerie OU de teinturerie textile ni 
par la pollution en cours de g~neralisation de l'oasis et du Golfe de Gabis. 
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6,4, - ~E IMP-GE DE L' INWSTRIE MISIENNE ~ LE XXI SI~CLE -

11 est difficile de dessiner avec precision les contours de l'indus­
trie tunisienne au debut du XXI siecle mais il serait regrettable de ne pas 
proceder a cet exercice (horizon 2000, 2005 ou 2010). Les forces d'inertie 
de l'industrie de 1990 continueront a peser. Mais 1'industrie du debut du 
siecle prochain, qui ne pourra aller a contre courant des grandes evolutions 
mondiales, portera egalement la marque des strategies adoptees et de la volonte 
politique tunisienne. Qui aurait imagine, au debut des annees 1960, que Singapour 
serait reconnue trente ans apres camie une puissance industrielle et financiere? 
(55) Au debut du siecle, l'industrie tunisienne sera entouree et penetree par 
l'electronique (ma~hines a conmanrle numerique, systemes automatises, infonnatique). 
11 faudra done avoir serieusement entrepris d'ici la de construire de nouveaux 
avantages comparatifs fondes de moins en moins sur des bas salaires mais de 
plus en plus sur la qualification du personnel, l'efficacite de l'organisation, 
la productivite du travail et du capital. Au cours de la decennie, des entre­
prises perfonnantes de plus en plus nanbreuses, des groupes industriels en 
train d'emerger constitueront des pepinieres d'entrepreneurs. Tandis que la 1utte 
contre les gaspillages, de matieres et d'energie, pennettront de lier recul de 
la pollution, reduction des couts et gains en perfonnance. 

Mobiliser les intelligences, donner confiance au monde industriel 
des travailleurs et des entrepreneurs tels sont les premiers resultats attendus de 
la projection dans l'avenir long d'une image de l'indu~trie tunisienne. 

6,5, - PRCX3RN+E DE LA DEUXIg.,E DDIA EN TUNISIE ET INTERVENTICl-4 DE L'CWDI -

6.5.1. L'action de l'ONUDI (en liaison avec le CEA, le PNUD) en 
faveur de la realisation de la DDIA en Tunisie sera forcement iimitee en faveur 
d'un pays qui represente environ 1,5% de la population africaine. La contribution 
financiere directe du Programme de la 2!me DDIA en faveur de la Tun~sie ne 
pourra depasser quelques centaines de milliers de US i par an (de 100 a 250). 

(SS) Cf. Faro Eastern Economic Review du 15 novembN 1990. L'aroticle 4crit d 
propos de singapour : "Triumph of the rJi:iin 
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6.5.2. Toutefois l'intervention de l'ONUDI est sollicitee dans la 
mesure ou elle souligne aux yeux d1 autres bailleurs de fonds l'interet de tel 
ou te 1 projet • 

6.5.3. Alors que les projets c011111uns maghrebins ou sous regionaux 
{portes en general par l'Etat) pietinent, d'autres voies sont a explorer prenant 
appui a la fois sur des joint-ventures, des achats et des ventes croisees entre 
societes publiques ou privees. 11 serait d011111age qu'on retrouve encore dans 
quatre ans une liste de "projets c0111nUns" a peu pres inchangee. 

6.5.4. Le financement des creations (textile) et des extensions 
{Cuir-Chaussure, Mecanique, Materiaux de Construction) de centres techniques 
merite d'~tre pris en consideration, a condition que soit precise le statut et 
le fonctionnement de ces centres ; 

- ~ue les actions presentees s'integrent dans un projet d'ensemble 

- que les problemes de la pollution soient traites ; 

- que le personnel technique necessaire soit effectivement disponible 

6.5 .5. Le projet de recherche "Pate a papier a base de palmieru, 
moyennant verification des resultats et des couts, de la disponibilite de 
personnel qualifie, est une operation exemplaire dans un pays ou les depenses 
de Recherche et Developpement sont encore embryonnaires. 

6.5.6. Les choix de 1•0NUDI (et du PNUD) s'effectueront a partir 
d'une batterie de criteres relevant a la fois des preoccupations et des realites 
nationales ainsi que des priorites propres au prestataire d'Assistance Technique. 

f Selon une proposition recente, les trois criteres suivants pennettraient de 
selectionner des projets d'assistance technique (ONUDI PNUD) (56). 

- Adequation avec les priorites nationales globales et sectorielles ; 

(~6) D'apl'~a M. A. CHELBI "Etude sur Zes besoins de 'La Tunisie en Assistance 
Techni~e ~tl'artg~l'e et intel'Vention du PNUD". 
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- Disponibilite effective et competence des equipes locales chargees 
de la mise en oeuvre du projet a partir d'evaluations internes et externes ; 

- Adequation avec les contraintes et les priorites du prestataire 
de l'Assistance technique. 

6.5.7. La pr1or1te aes pr1orites l'appui a la Gestion 
Strategique tunisienne de l'ajustement. sous fonne de financement du •Projet 
de cooperation Tunisie - PNUD ONUDI - Banque Mondiale dans le secteur industriel• 
(57) qui comprend quatre volets, soit : 

- Assistance et financement des mesures de sauvegarde, y cO!Dpris 
organisation d'une cellule d'analyse. 

- Assistance et financement des etudes prealables a la rehabilitation 
des entreprises : sur 50 entreprises destinees a servir de modeles. 

- Financement de trois etudes strategiques sectorielles. afin de 
proposer pour chaque secteur une politique et une strategie globale. 

- Appui aux branchements aux banques de donnees, documentation et 
informations industrielles internationales et nationales. 

Pour un coot total de 4 023 000 US J le financement demande s'eleve 
a 2 851 ooo us J, essentiellement destine a la remun~ration d'experts interna­
tionaux. 

Le financement prioritaire d'un tel projet signifiera que la volonte 
politique tunisienne d'entrer dans une d,ynamique d'ajustement longue est reconnue 
et appuyee, conne la voie de la promotion et du d~veloppement industriel. 

( S 7) Minis Ure de Z 'Economie et des Finances 
Secr,tal'iat d'Etat d Z 'Industrie et au Connerce. 
Requite pr,sent'e en Mai 1990. 
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ANNEXE 1 

PER~ITES ~ES; SERVICES ET ENTREPRISES VISiltEs 

ENTRE L£ 30 SEPT9'1BRE ET L£ J3 OCTCERE ~ 

- M. MOULDI ZOUAOUI, Secretaire d'Etat a l'Industrie et au C0111111erce 
- M. Afif CHELBI, Hembre du Cabinet du Secretaire d'Etat et Directeur des 

projets a la Banque de Developpement Tunisie Qatari. 
- M. M'Hanied CHAOUCH, Directeur General de l'Industrie. Ministere de 

l'Economie et des Finances 
- M. Ali KHALFALLAH, Directeur de la Gestion et de la Progrannation Industrielle 

DGI 
- ftlle LAROUSSI, Sous-Directrice des Industries des Materiaux de Construction -

DGI 
- M. SELLAMI 0Tlt4AN, Sous-Directeur des Industries Mecaniques - DGI 
- M. SALEM FEKIH, Chef du Service des Industries du Cuir et de la Chaussure - DGI 
- M. KENZARI SGHAIER, Sous-Directeur des Industries Textiles et de l'Habillement -

OGI 

- M. Mongi JLAIEL, Sous-Oirecteur des :ndustries du Cuir et diverses - DGI 
- M. BERREBA, Direction de la Gestion et de la Progrannation - DGI 
- M. CHARFI, Directeur - Projections Industrielles - Minis'blre du Plan 
- M. KTARI, Adjoint au PDG du Centre Technique des Materiaux de Construction 

et du verre 
- M. Habib LAROUSSI, PDG du Centre National du Cuir et de la Chaussure 
- M. Habib HARBAOUI, Directeur du Centre National du Cuir et de la Chaussure 
- M. Abdessatar TOll41, Sous-Directeur du ~partement Technique du Centre 

National du Cuir et de la Chaussure 
- M. Cheikh Ali KHALFALLAH, PDG du Centre Technique des Industries Mecan1ques 

et Electriques 
- M. OUAZZAR, son adjoint 
- M. Mohanned FARES, Directeur Technique de la SOCER-CERAT (C~ramiques de 

Chebadda) 
- M. Jaleleddine FARES, son adjoint 
- M. le PDG de •La ~ramique du Grand Maghreb• 



I 

- M. Bechir BOUJOAI, POG d'HYOROHECA (groupe SASSI) 
- M. le Professeur Ahmed GOOURA, Oirecteur du CCD : Centre de Conseil et de 

Developpement de la Petite et Moyenne Entreprise (sous tutelle de l'UTICA) 
- M. Abdellatif AROUA, Oirecteur de l'lndustrie a l'UTICA 
- M. Sadok MZABI, POG d'Atlas Pompes (Groupe MZABI) 
- M. Ezzedine AFFANA, POG de la Societe OLMA (fabrication de chaussures) 
- M. Mohamed BOUDEN, Oirecteur G~neral de l'Agro-alimentaire du Ministere de 

l'Agriculture 
- M. Melfah AMARA son adjoint, charge du Oeveloppement 
- M. MERBAOUI, Adjoint au directeur des Prix et du ContrOle Economique -

Ministere de l'Economie et des Finances 
- M. Ali HASNI, Directeur du Departement •Assistance et Conseil• au CEPEX: 

Centre pour la Promotion des Exportations - Ministere de l'Economie et des 
Finances 

- MDe GAFSI et M. H. JELASSI du groupe TUNIS 2000 au Conmissariat General pour 
le Developpement regional (sous tutelle du Ministere du Plan) 

- M. Ali BELGAID, PDG de l'INNORPI. Institut National de Nonnalisation et de 
Propriete lndustrielle 

• 

- M. Mohamed SADDEM, Directeur du Centre de Ressources et d'Ingenierie Pedagogique 
a l'Office de la Formation Professionnelle et de l'Emploi 

- M. Moncef DALLAGI, Directeur par interim du Centre Etudes et d'Information 
Industrielle 

- M. Somser NORINDR, Representant Resident Adjoint du Bureau du PNUD a TUNIS 
- M. Boubaker BECHRAOUI, Coordinateur au Bureau du PNUD a TUNIS 

De plus, plusieurs missions deja effectuees en Tunisie en juin et 
octobre 1989 puis en fevrier 1990 avaient permis a l'expert de rencontrer les 
personnalites et services suivants : 

- M. Hedi DJILANI, Secretaire ~neral de l'UTICA 
- M. Sadok BAHROUN, President ~neral de la Banque de Developpenent tuniso-

saoudienne 
- La Societe Franco-tunisienne d'engrenages a NAASSEN 
- M. HIDOUSSI, PDG de la Banque de ~veloppement Tunisie - Emirats Arabes unis 
- M. MARRAKCHI, aujourd'hui PDG de la Societe de Parti~ipation et de Promotion 

des Investissements 
·-La Societe Franco-tunisienne de Traitements Thenniques 
- M. CHELBI, PDG de la Societe d'Electronique TTE a Grombal1a 
- La Socifte Maghreb-Machines Bois a Grombalia 



- Messieurs les Professeurs Mahmoud BEN ROMOANE et Azzam MAHJOUB de la Faculte 
• d'Economie et de Gestion de Tunis 

- H. le Professeur BOUGUERRA, Directeur de l'INRST 
- H. Faouzi ELLOUHI, PDG de la Societe .;oFAT 
- H. Hichem ELLOUMI, PDG de la Societe CHEKIRA 
- H. M. BERHIMA, PDG de la Societe HICSA (Chaussures a Ras El Ojebel) 
- H. le PDG de la Societe SOFOMECA (Fonderie) 
- H. Moucef KRIAA, PDG de la Societe PAF du groupe POULINA 
- H. Mohamed Ali TOUATI, PDG de la Societe SIDPAD (Nestle) 
- H. AKKARI, PDG de la Societe Precimeca a UTIQUE (Mecanique) 
- M. SAID SAFRAOUI, DG de la Societe ATLAS HOTEURS a Gromba l i a 
- M. A. TOUMI, PDG de SOTUL~, Societe Tunisienne de Laminage 

' ' 



SUPERFICIE 

POPULATION . . 

ANNEXE 2 

LA T~ISIE Ell CHIFFRES 

164 000 bl2 

8 000 000 habitants environ 

Taux de croissance naturel le : 2,2S / an 

Produit National Brut : 10 •illiards de Dinars Tunisiens 

Produit National Brut par tlte : 1200 D. T. 

Montant des invesUssements 2 milliards de D.T. (= 226S du PIB) 

Exportations de biens 2,595 milliards de D.T. 

Importations de biens 3,990 •illiA~sde D.T. 

Consonnat1on d'lnergie llectrique : 3,980 •illiards de ICwh 

f Mafn d'oeuvre employle par 1'1ndustr1e 1111nufacturilre : 350 000 personnes 
. . 

Capacftl touristfque 110 000 1 its (envtron 3 000 000 touristes) 

SOURCE : Rlpubli.que Tunistenne - Budget Economtque 1990 -

(En 1989 : 1 Ofnar Tunisfen valait environ 1 dollar Jmlri.cai.n) 




